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PRÉFACE. 



Monsieur Préface doit être on grand 
honune, dit , un jour , une personne tout 
étonnée de rencontrer ce mot au com- 
mencement de tous les livres. Non , ré- 
pondit un interlocuteur : Préface est tout 
bonnement un discours préliminaire que 
les auteurs mettent au commencement de 
leurs Œuvres, pour avertir le lecteur de 
ce qui regarde Pouvrage. 

Pourrai-je en faire autant de celui que 
nous présentons aujourd'hui à Tapprécia** 
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Il 

lion d'un public plus exigeant que géné- 
reux, par le temps qui court? c'est là une 
question dont la solution n'est pas des plus 
faciles. La matière qui feit l^objet de cette 
réfutation est épineuse, soit sous le rap- 
port des sujets imprudemment soulevés ^ 
soit sous le rapport du caractère de celui 
qui le9 a conclus.. 

Ménagements à garder envers les lec^* 
teurs ; ménagements surtout è garder en* 
vers Pauteur du Mandement mis en cause : 
tel est le double écueil qui s'offre à nos 
regards étonnés. 

Réfuter un Mandement, doit pairallre, 
de prime abord, nne affaire inouïe, in* 
concevable , puisque c'est un acte émanant 
d\ine personne qui a autorité et )wi£c- 
lien, un acte qui est censé devon? être 
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III 
basé sar des fondements inattaquables, 
sur des lois préexistantes , sur des preuves 
indestructibles. 

Telle est sans doute Viàée que chacun 
doit se faire de tout MandemeAt ; telle est 
celle qu'ion a dû se faire du Mandement 
de Mgr AfiFre, archevêque de Paris, por- 
tant condamnation du Journal intitulé: 
Le Bien-Social. 

Oui, telle est celle que nous avions 
conçue nous «-même, en apprenant Fap- 
parition d^un acte de cette importance. 
Nous avions cru y trouver tous les carac- 
tères qui doivent le rendre recomman- 
dable aux yeux de tous ceux à qui il 
s^adresse. Notre attente a été déçue ; notre 
stupéf^içtiQn a été complète. I^e réfuter 
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est un devoir! Tel est, cher lecteur. le 
cri échappe a notre conscience; tel est le 
but du livre que vous ave2 sous les yeux : 
Paurai-je atteint en Fécrivant? Veuillez 
en être juge. 
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PRÉLAT CONTEMPORAIN. 



ce Dbinis-âugustb Affrë, par la misé^ 
ricorde divine et la grâce du Saint-Siège 
Apostolique, Archevêque de Paris. » 

IM'est'il pas vrai > Monseigneur , que 
vous auriez pu ajouter : Par la protec- 
tion de M. Thiers et par notre tour de 
girouette politique, qui, du vent prince 
mortifié, lors du passage de sa ma- 
jesté Louis-Philippe à Amiens, enl 831 , 
a tourné, le 1^' mai 1840, au vent 
SIRS , presque divinisé ( 1 ). Relisez 

(4) Nous prions nos intéressants lecteurs de ne 
chercher dans celle réfutation critique du Mande- 
ment aucune tntcniion de notre part de vouloir 
porter )a niojn^lre att^iiHo an rçi^peat dft b. h div{* 

1 
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plotôt ces deux discours dlans Yotre 
biographie par un Solitaire; et sa« 
chez en dire quelque chose de satisfai- 
sant « au clergé de notre diocèse* » après 
lui avoir accordé t salut et bénédiiction 
en NotreSeigneur-Jésus-Christ. 

« Déjà nos très chers coopérateurs » 
deux de nos collègues dansTépiscopat, 
par des instructions pastorales,» ne se- 
rait il pas vrai, Monseigneur, que vos 
collègues n'auraient pas osé> comme 

nité f que nous vénérons selon toute Tétendue du 
dogme catholique » ni au Saint-Siège , ni aux per- 
sonnes du gouvernement y ni même à le personne 
et encore moins au caractère de Monseigneur J'ar- 
cbevêque y dont nous allons seulement réfuter quel- 
ques-uns des actes authentiques résultant de ce 
mandement, rfous protestons de toute l'énergie de 
notre âme, contre toute autre interprétation de 
<^tte brochure, notre intention n'étant autre que 
celle de faire ressortir le faible et les sophismes qui 
couvrent, d'un bout à l'autre^ ce mandement , et 
les erreurs qui s'y trou vent , presque à chaque page» 
aux yeux de tous ceux qui lisaient r^uUèrement'te 
jodrnal çondaœi^^/ Rotb pjb i'AVTBvjt* 
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Tétts, fdiire des mandetUënte^ tt ikionn- 
mëot de leur zèle et de leur sagesse, » 
et qu'ils c< ont cru devoir signaler à leur 
clergé les tendances dangereuiseâ d'un 
parti qui se forme ( selon Tbtts (1)) dans 
l'Église de France contre l'autorité épis- 
copale,» parce que, plus prudents que 
vousils auront jugé, plus convenable de 
se contenter de simples instructions pas- 
torales pourl'informer à cet égard ! Ne 
serait- il pas vrai que vous avez vu, avec 
la loupe de la vengeance, ce parti se 
former parce qu*il ne demande ( aux 
yeux de ceux qui ne font usage que de 
la loupe de l'équité , qui est bien plus 
exacte, parce qu'elle grossit moins les 
objets) à MM. les évêques, que la justice 
du rétablissement du droit-canon en 
France pour le régime de son Église, 
et qu*il en fournit les moyens aussi pa- 

(1) Tous entre-parenthèses qu'on rencontrera 
dans la suite non accompagné de sic, sont des in- 
tercalaiioils de routeur ajoutées au texte du Han« 
ù&mQtiU 
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cifiques que légaux ? Mais la cons-* 
cience, qui derrait se trouyer dans le 
cœur d'un évèque avant tout, ne vous 
a-t*elle pas bourrelé^ Monseigneur, en 
vous opposant à ce juste rétablissement, 
quand vous vous êtes rappelé les ser- 
mentsquevousayezfaits^lejourdevotre 
ordination épiscopale , en présence du 
Dieu trois fois saint, qui saitsi bien scru- 
ter les reins et le cœur? Ne serait-il pas 
vrai que Vous ne faites jamais votre 
examen de conscience sur ces serments^ 
afin de pouvoir dire avec moins de re- 
mords: 

« Les premières ou les plus bruyan- 
tes manifestations de ce partie s' étant 
élevées dans le Diocèse de Viviers, le 
vénérable évèque de ce Diocèse en sl, 
le premier aussi, dénoncé les fausses 
doctrines » ( avec aussi peu de preu- 
ves que vous en apportez vous même, 
ou avec d'aussi mauvaises, sans nul 
doute, comme je me propose de bien 
TOUS }0 démontrer^ » Il a «igoal^ «on 
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bot, qui est la division et le désordre , 
ses moyens, qui sont le mensonge et 
l'outrage. • Ne serait-il pas yrai, Mon- 
seigneur, que Totre collègue de Vi- 
Tiers n'aurait fait tant de bruit que par- 
ce que les au te urs rfe Vétat actuel du cler- 
gé en France auraient trop bien dévoilé 
cet état anli canonique? On le dirait 
bien au peu de valeur de leur rétracta* 
tioD, dont cependant ce prélat s'est con- 
tenté , comme vous le donnez à enten- 
dre par ces paroles : a L'Eglise lui gar- 
dera un souvenir reconnaissant de sa 
vigilance, et déjà sa douceur et sa fer- 
meté ont reçu une récompense pré- 
cieuse par le retour de deux ecclésias- 
tiques, dont le parti aimait le plus à se 
gloriûer. » Vous me pardonnerez, Mon- 
seigneur, si je n'écris pas^ comme vous, 
les mots avec l'ancienne orthographe, 
reconno/ssant, aimo/t : Je tous avoue- 
rai, que je suis démon siècle, et qne 
vous paraissez être de l'ancien , sans 
toutefois que vous en ayez le» tendan^ 
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ceff, puiâque vous êtes anti-inàix)o>lbi- 
liste et par conséquent anti-droit-cano- 
niste, ce qui désole votre clergé. Je suis 
de mon siècle, moi ; et cependant 
j'aime à conserver de l'ancien ce qui 
est juste, raisonnable^ et^ surtout^ ce 
qui a été décidé par les conciles^ que je 
considère, ne vous en déplaise^ comme 
plus infaillibles que vous» et que votre 
collègue de Viviers; mais, à part toute 
digression , revenons en au livro des 
MM. Allignol et à leur rétractation que 
tout le monde connaît; vous savez 
qu'elle ne porte que sur les 2^ et 3^ pa- 
ragraphes du chapitre 2 de la première 
partie de leur livre , et qui portent sur 
les ce pouvoirs des curés dans les affai- 
res générales du diocèse » elles « pou- 
voirs des prêtres dans le gouvernement 
général de l'Églîse. » Or, ces deux pro- 
positions sont de la tplus minime im- 
portance sous le rapport du droit à 
l'inamovibilité, que ces deux prêtres 
ont traité avec tant d'avantage, et qullà 
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H'ont cependant pas rétracté; et^algré 
cette non-rétractation, tous les consi- 
dérez aQJourd'hui comme orthodoxes , 
et vous Yoas en réjouissez ; mais faites 
attention que nous nous en réjouissons 
plus que vous , parce que, ne traitant 
dans le Bien Social que cette seule ques* 
tien, cette réadmission par l'autorité 
nous est un garant que nous ne sortons 
pas de l'orthodoxie. Et de leur livre , 
in globo , qu'en pensez-vous , Monsei- 
gneur? je crains bien que votre gran- 
deur ei celle de Viviers, j'ajouterai 
même celle de beaucoup d'autfes de 
vos cçUègues, ont été bien stupéfaites 
de ne pas trouver dans le dernier ca^ 
talogife des livres mis à l'index par la 
sainte congrégation à côté du Manuel 
du Droit ecclésiastique , de M. Dupin le 
livre de VÉtat actuel du Clergé en Fran- 
ce. Ne serait-il pas vrai^ Monseigneur, 
que Rome a une toute autre idée que 
¥OU£f et vos collègues sur cette inamovir 
bilitéqiiioontrarie^peut-êtrebeaneottpi 
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ce petit amour-propre de la domina- 
tion ? Ne serait il pas bien vrai que j'ai 
un peu de raison sur ce point comme 
surPautre ? L'avenir pourrait bien lever 
ce petit doute. Mais enûn, avençons. 

« Des rapports certains, dites-vous, 
nous ont révélé que des tendances et 
des dangers semblables se manifes- 
taient dans quelques autres diocèses, au 
sein d'une minorité très faible à la vé- 
rité, mais vivement excitée par une 
feuille hebdomadaire imprimée dans 
notre diocèse. 

» Cette feuille, intitulée le Bien So" 
cialj est Torgane de tous ceux qui as- 
pirent à établir au milieu de nous une 
secte presbytérienne. A en juger par le 
langage de ses défenseurs, elle serait 
bientôt la dernière et la plus méprisa- 
ble des sectes. » 

Oh, monseigneur, vos rapports se- 
raient bien plus certains, si vous aviez 
Tu^ comme moi, toute la correspon* 
dance du Bien Social. Vous auriez alors 
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écrit, dans tous^ au lieu de dani queU 
qtÂeSf et au sein de la majorité j au lieu 
de la minorité. Oh, c'est qu^on ne 
TOUS dit pas tout, Monseigneur, comme 
ce satané de Corsaire a eu le front de 
vous le dire. A propos de cet infâme 
journal , permettez-moi cette petite 
digression. Satané de Corsaire ^ ya ! 
N'est-ce pas, Monseigneur^ qu'il est bien 
infâme pour avoir osé vous dire des 
choses si désagréables ? par exemple : 
que vous n'étiez point aimé dans votre 
diocèse ; que les uns se plaignaient de 
votre morgue et les autres de votre du- 
reté ; les intimes de votre avarice, les 
envieux de vos richesses si prompte- 
raent ramassées : Ah ! satané de Cor^ 
saire !! Jugez donc s'il avait su qu'en at-^ 
tendant à Marie-Thérèse votre mitre 
d'archevêque, votre domestique se plai- 
gnait à droite et à gauche que vous n'a- 
viez pas même de draps pour le faire 
coucher ! que n'aurait il pas dit dans ce 
cas ! ! grands dieux ! je frémis en y per^- 
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sant. M^iS) il lie sait pas, le bon hopime 
qu'il est, tous les reyenants bons des 
dispenses de bans de mariage, de temps 
prohibés^ d'einpêchements de mariage^ 
de droits d'avoir une chapelle domes- 
tique à 60 francs par an, et tout cela 
surtout dans le diocèse de Paris ; il ne 
sait pas les petits et grands cadeaux, 
les profits des grands et petits sémi- 
naires, les redevances pour chaque ti- 
tre de tonsure, d'ordres mineurs, de 
soudiacre, de diacre, de prêtre, de ti- 
tres de curé et même de desservant ; 
s'il avait su tout cela et beaucoup d'au- 
tres petits profils que j'jgnore moi- 
même, tant la charité est généreuse 
et Tautorité exigeante*, il n'aurait point 
été surpris de votre fortune actuelle, 
Quedira-MI donc dans quinze ou vingt 
ans? si Dieu vous prête vie. Oh! lo 
maudit Corsaire ! Mais ce n'est pas tout 
encore; ne voilà-t il pas qu'il ajoute 
que ceux-ci se plaignent de votre 
ingratitude, ceux-là de votre aveugle- 
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ment^ et qu'U n'est pas jusqo'aaz hum- 
Uq8 et douces sœurs des hèpitaux qui 
Q^appelleat de leurs vœux yotre sue* 
ceseeur, s'il platt à Dieu. Oh ! Vinfdme l 
Te^ez, Monseigneur, je Tabandonne k 
sa réprobation , pour revenir à mesi 
noLOUtop. 

Ne serait ii pas vrai, Monseigneur^ 
ou que vous avez voulu lancer une ca- 
lomnie, contre le Bien Sueial en disant 
qu'il est Forgane de ceux qui aspirent à 
établir une secte presbytérienne , ou qu0 
vous ignorez ce que signifie le mot près-* 
byiérienf ou que probablement ces deux 
hypothèses sont également vraies? Et 
d'abord, lancer une calomnie doit pa- 
raître une action infâme aux yeux même 
de l'homme le moins éduqué, je dirais 
presque le moins poli; que ne devrait- 
elle pas paraître aux yeux d'un arche- 
vêque ! Cependant, je crains bien, Mon- 
seigneur, qu'elle ne soit sortie volontai- 
rement de votre plume ; car vous me 
paraissez bien avoir lu et relu le pien 



dbyGoogk 



— 16 — 

Social^ et par conséquent connaître à 
fond ce joaraai- Pourquoi donc la lec- 
ture de ce passage nVt-elle pas arrêté 
Totre plume^ ou fait frissonner yotre 
conscience en récrivant? Voici ce qu'a 
dit le Bien-Social dans son n^ 55, p. 21 , 
col. % en réponse à M. le Marquis de 
Kegnon, propriétaire et rédacteur de 
la Liberté comme en Belgique j qui Tac- 
cusait pour la première fois de presby-^ 
térianisme : « M. le Marquis de Regnoa 
(c n'ignore pas que tous les rédacteurs 
a du Bien-Social condamnent d'ayance 
<c tout ce qui ne serait point conforme 
<c aux décisions de l'Eglise, et à la dis- 
« cipline établie par les canons des 
^ conciles. » Ce passage ne serait-il 
pas suffisant i our arrêter votre calom- 
nie, ou du moins pour vous convaincre 
de calomnie ? Vous trouverez la même 
protestation à la page 28, col. 2, n^ 56, 
et une plus explicite encore à la p. 67. 
çoL 1-2. -p. 76 77^78-79-84-85. En 

Yéfifé? ]\Ionse[g[^eu^, je çrajqdrai? 4ç 
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VOUS faire injure si je multipliais da- 
yantage les citations. 

Mais ce n'est pas tout, il faut bien tous 
convaincre ou que vous ne connaissez 
pas la signification des mots presbyte' 
rien, presbytérianisme, ou que vous l'ap- 
pliquez aux honorables rédacteurs du 
Bien Social^ tout en connaissant bien 
qu'elle ne leur est point applicable. 
Celte dernière supposition est trop ré- 
Yoltante et trop indigne du caractère 
d'un évèque; j'aime donc mieux admet- 
tre la première y parce qu'elle est plus 
polie, et que d'ailleurs ce n'est point 
un déshonneur de ne pas avoir de l'es- 
prit ; il n'est pas donné à tous d'on 
avoir,, won dalur omnibus; et c'est cc/- 
tainement au plus grand nombre. « On 
appelle presbytérien en Angleterre., oit 
le Dictionaire de l'Académie, les pro- 
testants qui ne reconnaissent point l'au- 
torité épiscopale. « Or, vous savez très 
bien, Monseigneur, que les rédacteurs 
^nBm^Soci <} ne soRt p^s piQtestautSi 
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Vous sayez très bien aussi qa^ibl !#-<* 
coQnaissentrautorité épiseopale^ pais*- 
qu'ils ont dit, à la page 444, col. i , 
n"" 66 , et répété cent fois dans le coar« 
de la discussion : f Nous ne terminer 
« rons pas ces lignes sans protester 
f encore de notre dévoûment et 4e oo- 
^ tre soumission à nos pères dans la 
^ foi. » Et, quelques lignes plos bas, eo 
adoptant sans restriction ces paroles 
des vénérables frères AlHgnol, ils di* 
sent : t Nous reconnaissons de noureau 
« que Nosseigneurs les évèque$ tien^ 
(( nent de Jésus-Christ une smtorité in? 
ce dépendante du clergé du second or- 
c< dre. Nous révérons cette autoritéi 
« dans toute son étendue, et nous en 
<r serons toujours les enfants soumis. » 
Eh bien , Monseigneur, y a-t-îl là du 
presbytérianisme ? s'il y en a , nous 
nous faisons honneur, gloire et mé- 
rite d'être presbytériens. Je pourrais 
vous^cîter Bergier, à ces mots , pour 
vous archi-convaincre que nous m 
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sommes pas plus presbytériens que 
vous j mais j'aime mieux que vous con- 
sulliez vous-même ces passages dans 
son diclionnaire, pour vous instruire 
un peu mieux sur leur véritable sens, 
et ne plus nous jeter au nez ces qualifi- 
cations peu charitables de la part d'un 
évoque. 

Revenons aux citations de voire man- 
dement. 

Pour prouver que les rédacteurs du 
'^Bien-Social a aspirent à établir au mi- 
lieu de nous une secte presbytérien- 
- « ne , » vous dites : « Vous chercheriez 
.^n vain dans leur polémique un en- 
Y:sewhle d'idées^ V exposition raisonna- 
Me d'une doctrine, des preuves sinon 
.solides, on ne peut en produire de 
telles en faveur de l'erreur, du moins 
.spécieuses et capables de faire im- 
pression sur un esprit éclairé. Les con- 
''\iradic lions y abondent, les faits de la 
tradition y sont perpétuellement pro- 
duits gous un faux jourj rien , dans la 
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discussion, n'annonce Fenvie de s'é- 
clairer et d'éclairer ses lecteurs. Elle 
n'est destinée qu'à séduire les igno- 
rants par une érudition trompeuse, 
et surtout à justifier les injures pro- 
diguées à l'épiscopat. Ce recueil fait 
un appel incessant aux passions qui 
se contentent si facilement d'inven-* 
lions odieuses et de grossiers sophis- 
mes. » 

Ne serait-t-il pas vrai , Monseigneur, 
qu'on pourrait retourner contre votre 
mandement la plupart de ces aménités^ 
et y ajouter encore un petit collyre de ce 
fiel qui vous envenime contre cet in- 
fâme Bien- Social y qui a eu l'impudeur 
de mettre au jour un certain nombre 
de vos actes extra-canoniques, de vous 
demander compte de la disparition de 
deux ecclésiastiques , sans qu'on puisse 
savoir ce qu'ils sont devenus; d'avoir 
critiqué certains choix d'autres que 
vous avez mis à la tète d'emplois bien 
au-dessus de leur t^Jlle? on le dirait 4 U 
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faiblesse et aux contradictions dont to« 
Ire preuve est entachée de bout à fond. 
Que signifient, en effet , contre ce jour- 
nal, cette polémique sans ensemble 
d'idées, ce défaut d'une exposition rai- 
sonnable d'une doctrine, de preuves 
solides, que vous ne justifiez en rien? 
Mais, s*il en est ainsi que vous le dites, 
qu'avez vous à craindre de sa propa- 
gation? ou si c'est la propagation ra- 
pide qui l'a fait se constituer d'une 
manière aujourd'hui indestructible qui 
monte votre bile contre lui, vous 
faites alors tort à tous les membres du 
clergé de France , qui l'attendent et qui 
le lisent avec autant d'avidité qu'un en- 
fant sucerait le sein de sa mère , s'il ne 
l'avait pas eu depuis huit jours, selon 
l'expression d'un grand nombre d'entre 
eux, exprimé par écrit; car vous les 
faites passer pour des sots, des ineptes, 
des ignorants, enfin , selon votre pro- 
pre expression. Croyez-vous rehausser 
l'éclat de la religion, en avilissant ainsi 



dbyGoogk 



— aa — 

ses miûistresP ear, eaBn, ce sont eux 
qui ont fait Tivre le Bien Social^ pendant 
dix-huit mois , du produit de leurs sous- 
criptions. 11 faut donc conclure, ou 
qu'il n'est pas aussi dénué de raisons , 
de preuves, d'idées, que vous le repré- 
sentez, aussi plein de contradictions 
que vous le dites , ou que le clergé de 
France ne mérite point aujourd'hui la 
réputation de science dont il a joui 
pendant tant de siècles. Voilà cepen- 
dant, Monseigneur, les conséquences 
funestes, et pour longtemps indestruc- 
tibles , qu'une déclaration aussi impru- 
dente de votre part aura produites aux 
yeux de tous ceux qui , dans le Inonde 
entier, auront reçu votre mandement 
inconcevable par la voie des journaux 
français , ou par toute autre. 

Mais vous paraissez croire que ce 
n'est qu'une minorité très faible de ce 
clergé qui partage et qui lit les opinions 
de ce journal. Vous seriez bien surpris 
si, en vous montrant sa correspondaHee, 
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c|Uoique le nombre de ses abonnés ne 
dépasse pas encore 2,000, on vous 
prouvait clair comme le jour que le 
nombre des prêtres qui le lisent avec 
autant d'empressement était de 20,500 
au 15 avril dernier, parmi lesquels on 
en doit compter plus de 500 du seul 
diocèse de Paris. Serait il vrai, Monsei- 
gneur, que vous ignorassiez cela? Cela 
ne me surprendrait pas; il est bien 
d'autres choses que vous ignorez et que 
nous savons pertinemment^ parce qu'on 
nous les raconte avec conflance, tandis 
qu'on se donnerait bien de garde de 
vous en souffler un mot. 

Rien, dans la discussion, dites-vous 
encore, n'annonce l'envie de s'éclairer 
et d'éclairer ses lecteurs. Mais pour- 
quoi donc les canons des conciles , les 
passages des Pères, ceux de l'Ecriture 
et de beaucoup d^écrits émanant de 
Rome et appuyant les thèses canoniques 
trâîléesdanslejBten-5octa/^ se trouvent- 
ils presque dans chacun de ses numéros? 
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Ah! avouez une fois pour toutes qu'il y 
a dans votre appréciation un peu de 
malice et de mauvaise foi. 

Mais continuons les citations. 

ce L'appel à la ré\olle, dites-vous, 
par l'outrage et la calomnie, tel est 
donc le premier et le plus coupable ca- 
ractère de ces novateurs. )> Nous ne 
savons trop si les lecteurs de votre 
mandement trouveront cette conclu- 
sion bien déduite des prémices. Ne 
vous fâchez pas si je vous dis que 
vous concluez avant d'avoir rien prou- 
vé ; ce qui s'appelle « savoir-faire le 
sophiste. » Ne serait-il pas vrai , Mon- 
seigneur, que vous ne fussiez passé 
maître en ce genre? Cela ne surpren* 
drait personne de ceux qui savent que 
vous avez été journaliste avant que 
d'être évêque ; et quel journaliste en- 
core! 

ce II nous suffira d'en placer les preu- 
ves sous vos yeux (dites-vous à ceux qui 
vous liront; si toutefois on en alç cou- 
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ragé) pour vous en inspirer le dégoût.» 

Ne serait-il pas vrai , Monseigneur , 
que vous inspirerez plutôt le dégoût 
de lire votre mandement? 

Pour moi, si, dès la lecture de ce 
premier feuillet, je n'avais conçb le 
projet de le réfuter d'un bout à l'autre, 
je vous déclare que je l'aurais fermé et 
mis aux oubliettes, tant le dégoût m'en 
prit dès cette seule lecture. Maïs puis- 
que je me suis imposé la pénitence, à la 
vérité très facile à faire , de le réfuter, 
je m'empresse d'en continuer les cita- 
tions atin de voir et d'apprécier ces 
terribles preuves que vous venez de 
nous annoncer, et de les apprécier sous 
le rapport de Tappel à la révolte par 
l'outrage et la calomnie. 

« La secte professe aussi diverses er- 
reurs de doctrine, que nous flétrirons 
par une juste censure. » 

Vous prouverez sans nul doute, n'est- 
ce pas^ Monseigneur, Texistencedeces 
diverses erreurs de doctrine professées 
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par cette secte ; il le faut bien5 car saad 
ces preuves vos censures' tomberaient 
dans Teau de toute la pesanteur de leur 
poids^ ou bien s'en iraient en fumée 
pour^peut être, retomber sur vos épau- 
les tQutes rembourrées d'une très belle 
pèlerine. 

Mais, à propos de la qualiScation de 
secte, que vous donnezaux coopérateurs 
du Bien Social, et que j'allais peut-être 
oublier, savez-vous que vous leur faites 
plus d'honneur qu'ils n'auraient jamais 
cru pouvoir en espérer ? Tous les sec- 
taires ont été de grands hommes > très- 
remarquables par leur science. Je vous 
avoue que jamais je n'aurais pensé 
qu'un jour je serais un grand^homme , 
si vous ne nous aviez donné cette qua- 
lité. Allons, Monseigneur, vivent les 
grands hommes! Mais, sapresti, cette 
qualité, de par les contradictions de 
votre grandeur, n'est que de courte 
duée; elle n'est pas plus tôt donnée 
qu'elle nous est aussitôt retirée par U 
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donne»; c'est la réalité réalisée de la 
fable d'Arpagon ou de l'avare, si je ne 
me trompe^ car j'avoue mon ignorance 
en fait de fables et de comédies. Enfin , 
quoi qu'il en soit, il faut bien, Monsei- 
gneur, bu que vous nous retiriez la qua- 
lification de sectaire pour nous laisser 
celle d'ignorants j ou que vous nous reti- 
riez celle dHgnorants pour nous laisser 
telle de sectaires, car quelle qu'elle soit 
des deux, c'est toujours l'une qui exclut 
l'autre : si l'on est ignorant on ne sau- 
rait faire de prosélytes, ni par consé- 
quent fonder une secte ; si l'on fait des 
prosélytes, c'est qu'on a le talent de les 
convaincre 9 et alors on est savant. 
Maintenant^ Monseigneur, choisissez ; 
mais, de grâce, ne donnez pas l'exemple 
des contradictions : ou bien ne serait- 
il pas vrai, plutôt, que vous ne tom- 
bez en contradiction que pour faire 
croire aux prétendues contradictions 
qoe vous dites se rencontrer dans le 
josfnal de ce^^atané» de sectaires? et 
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pourquoi pas ! On voit tant de cUoâes et-* 
iraordinalres dans ce monde qu'à force 
d'en voir, cela retombe dans Fordinaîre 
à ce point qu'on n'y fait plus d'atten- 
tion. 

Au reste, quoi qu'il en soit, nous 
allons examiner les preuves que vous 
nous avez promises* 

Vous dites donc : « Au milieu de cette 
Eglise de France, si fidèle à l'unité 
catholique (je vous l'accorde), si re^ 
marquable par sa discipline (je le nîe# 
si vous l'entendez de celle fondée par 
les articles organiques), par l'esprit 
d'affection paternelle et de soumission 
filiale, qui ont uni, qui unissent, comme 
toujours, son épiscopat et son sacer- 
doce (je vous l'accorde encore de toute 
la sincérité de mon âme : j'ai toujours 
pratiqué et je pratiquerai toujours cette 
union qui fait la force et la gloire de 
cette Eglise ), ces hommes osent signa* 
1er à lai haine et au mépris l'épiscopat 
français; comme Tautorité la plus dei^ 
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potiqne et la plus tyranniqae qui fut 
jamais..» Je ne puis, Monseigneur, 
TOUS accorder rien de tout ceci ; pas 
même la mauvaise tournure gramma- 
ticale de tout cet alinéa, que je laisse 
cependant aux soins de votre correc* 
tien. Ce n'est point Tépiscopat français, 
mais bien ses actes anti-canoniques 
qu'on signale, afin que, instruit par la 
publicité qu'on leur donne, il se rende 
plus circonspect à l'avenir , et qu'il se 
remette dans la voie tracée par les con- 
ciles, où il sera inattaquable « et, par 
suite, invincible. Vous avez soin de 
souligner les mots autorité^ despotique, 
tyranniquej pour prouver, sans nul 
doute, que la citation est exacte. Nous 
ne la contestons pas ; nous vous repro* 
cherons toutefois de ne pas avoir cité 
les antécédents de cette conséquence , 
qui n'est que trop justifiée par les faits 
qu'ils renferment. Ces expressions sont 
sans doute un peu dures, nous Ta*- 
: vouons^ mais c'est piutdt la foute de 
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Dbtk'é langue qu6 de hotre inàiifkîâ 
Toaloifii qui h'êxiste pas du tout, TOÙâ 
pouvez m'en croire. Jîaîsenfiti, ïtfë- 
nbns le bictidnnaire de TAcadémiië , efr 
examinons si nous pourtiofas ed em- 
ployer d'aiiires à leur place , poût ét- 
primer la toême idée. Qu'est-ce que 
c'est qu'un despote? celui «qui gott- 
verne arbitrairement. » Nous n'àtons 
pas voulu dire autre chose. Va pouvoir 
arbitraire est celui ^ qui h^a pour règle 
que la volonté du prince, » si c'est d'iiû 
pouvoir civil qu'ail s'agit, ou d'un évê- 
que, si c'est d'un pouvoir spirituel Un 
tyran , c'est celui « qui goUveifne sans 
aucun respect des lois divibès et hii- 
maines. » On appelle encore tyrans , 
tous ceux «qui abusent de leur autorité 
contre le droit et la raison, » Dieu veaiie. 
Monseigneur, qu'après un examen sé- 
rieux de totré conscience, ni vôils ni 
aucuns de vos collègues, nommés dëns 
le BieH Social, sotis te rapport, tte Sd 
trottventdàtls le sensdes déQhiUoiîé 0é 
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je viens de citer teittielleinept*Lo pre- 
mier concile de Séville 4it, canon 6 : Si 
révoque peut seul ordonner, il ne pent 
pas seul condamner, sans quoi ce serait 
une autorité tyrannique, et non une 
autorité canonique : Poteslaie tyran- 
nica, non autoritate cai^owica. En voilà 
assez pour votre première preuve. 

Examinons la deuxième : 

^^ lis accusent les évèques, soit en 
masse ( ceci est faux , puisque le Jour- 
nal fait l'éloge nominativement de plu- 
sieurs d'entre eux), soit en les désignant 
personnellement (il cite alors des faits 
anli-canoniques inconteatables ) d'être 
des séides secrets delà puissance civile, 
( les paroles du serment qu'ils sont 
obligés de prêter ne justifient que trop 
cette accusation (1) des usurpations du 

(1) L*Art. 6 du concordat de 1801 exprime ce 
serment en ces termes, dont voici ce qui a le plus 
de rapport à ce reproche : 

« Je jure et promcis à Dieu, sur les saints évan- 
giles^ de garder obéissance et fidélité au gouverne- 
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pouvoir qu'ils exerceut. c( L'évèque seul 
qui change ses succursalistes de pa- 
roisse , sans leur consentement et sans 
un jugement conforme au droit cano* 
nique, va contre ce canon 11*^ d'un 
concile de Carlhage , qui décide qu'il 
faut six évoques pour juger un prêtre. 
Un concile de Plaisance^ en 1095, ca- 
non 15, dit : In qud ecclesid quilibet 
titulalus est f in ed vrkvbtvo persévère t^ 
Le canon 9^ du concile de Nîmes, 
en 1096, dît : Sacerdotes^ quandà re- 
gendis prœficiuntur ecclesiis, de manu 
episcopi curam animarum suscipiant , 
et ihi TOTA vitd sud Deo desserviant , 
nisi cANOwico degradenlur judicio. Le 
second concile de Latran de 1139 con- 
firmé ce décret. Le concile de Beziers, 
en 1255, veut qu'on ne souffre, dans 
les paroisses , que des redores seu vica- 

pient Je promets si, dans mon diocèse 

p^u ailleurs» j'apprends qu'il se trame quelque 
cbose au préjudice de l'éîat, je Je km savpir ^^ 
pouyernement. 
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ri05 pBRPBTuos. Tout cela est41 clair, 
AfoDseigneur? 
En voici un bien plus fort : 
Le concile de Trente , que vous ne 
rejetterez pas, sans doute, ou au-des- 
sus duquel vous ne voudrez pas vous 
mettre, Sess. 7. C. 7. veut que tout 
prêtre à charge d'âmes, quelque titre 
qu'on lui donne , de'quelque nom qu'on 
l'appelle, soit fixe, perpétuel et inamo- 
vible. Je pourrais bien vous en citer 
d'autres, mais en voilà assez pour jus- 
tifier la vérité de l'accusation d'usurpa- 
teurs du pouvoir qu'ils exercent, que 
vous portez pour preuve de tout ce que 
vous avez dit d'aménités contre le jour- 
nal . « Des mercenaires , » hélas ! Mon- 
seigneur, si vous aviez tenu un peu à 
donner des preuves de loyauté , vous 
auriez, immédiatement après cette ci- 
talion, donné les preuves des actes qui 
viennent à Tappui de l'accusation , et 
]^ condamnation de ces actes pt^r le 
troisième concile général de Lalran, 
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formulée en ces termes : Horribilb m- 
MIS BST quod in quibusdam eccksiis to- 
cum venalitalis perhibeturhabere: ila ut 
pro épi'^copis, vel abbatibusj seu quibus- 
dam pers^nis ecclesiasticis ponendis in 
sedCy seu inlroducendispresbyterisinee- 
clesiatriy aliquid exigatur. De grâce, 
Monseigneur, dispensez-moi de rap- 
porter ces faits 9 et surtout de traduire, 
en français , cet arrêt : Je craindrais 
que le peuple , venant à les connaître 
et à les comprendre , il ne lui prit quel- 
que jour Fenvie de renouveler la tra- 
gédie de l'archevêché. c< Des hommes 
d'une malveillance atrabilaire, qui, 
par une exécrable inquisition , se jouent 
de ce que la religion a de plus inviola- 
ble. » 

Ne serait-il pas vrai , Monseigneur ; 
que cette inquisition ne fût exécrable , 
ou qu'elle n^'eût pas lieu. Pour vous 
prouver qu^elle a lieu , vous trou- 
verez dans mon bureau, si vous y 
Aenez vow^v^^me pour en prendre con- 
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naissance , une pièce authentique con- 
çue en ces termes : Non absolvatur 
pœnitens, eliam inarticulo mortis, nisi 
priùs compUcem revelaverit. Dispensez- 
moi , Monseigneur, pour les mêmes rai- 
sons que tout à Flieure , d'en donner la 
traduction. Qui a établi cette mesure, 
non seulement contraire à la raison, 
à l'équité et à l'honneur des familles, 
mais encore , et à bien juste titre , au 
droit canon? C'est là congrégation de 
Saint-Sulpice^ bien autrement dange- 
reuse pour la religion que celle des 
jésuites, qu'on poursuit avec tant d'a- 
charnement , parce qu'on ne les con- 
naît pas ; et bien autrement influente 
sur l'esprit des évoques, qu'elle per4 
dans Tesprit des peuples. Tous les dio- 
cèses où elle a étendu insensiblement 
ses ramificalions, en s'emparant dq 
leurs séminaires, sont une preuve de 
ces tristes vérités. 

Voulez-vous maintenant savoir en 
quoi cette inquisition est exécrable 
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Leâ peines dont les conciles punissent 
les violateurs de ce sceau , à jamais 
sacré et inviolable , vous rapprendront. 
Voici le canon d'un concile, pris entre 
cent autres non moins sévères que jus- 
tes, et que vous n'oseriez rejeter : Qui 
peccaium ^ dit le quatrième concile 
œcuménique de Latran, de l'an 1215, 
ch. 21 , in pœnilenliali judicio sibi de- 
tectumprœsumpseritrevelarenonsolùmû 

SAGBRBOTALI officiO BBPONRNDDM decemt' 

mus;verùm etiam ad agendam perpetuam 
POENITENTIAM , iu arctutnmonosteriumDîL- 
TRUDBKDUM. Trouvcrcz-vous , mainte- 
nant, Monseigneur, en présence d'un 
tel arrêt, assez de saint -sulpiciens 
pieux, recommandables par leur sa^ 
voir, par leur expérience, par leur 
sainteté même , pour pouvoir contre- 
balancer l'autorité d'un concile œcu- 
ménique ? pourre2 vous même la faire 
contrebalancer par une bulle de Be- 
noît XIV ou de tout autre pape ? Je sais 
J)ien qiie les ultramonlains le veulent 
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ainsi 9 avec leurs confrères les saint- 
sulpiciens , mais le clergé citramon- 
tain j ou français, ne le veut pas , et ne 
Ta jamais voulu ; c'est pourquoi il a 
toujours répudié et répudiera cette 
bulle , parce qu'il ne reconnaît pas, lui, 
clergé français , la supériorité des papes 
sur les conciles, ni leur prétendue in- 
faillibilité personnelle. 

« Us les accusent, poursuivez vous, 
d'user de leur autorité d'après les ins- 
pirations de Machiavel. )> A la vérité, 
Monseigneur, cela ne s'applique qu'à 
vous; et pour preuve de voire impar- 
tialité, vous auriez dû le dire, dès ce 
moment, dans votre immortel mande- 
ment ; mais, vous avez mieux aimé 
laisser croire à vos lecteurs qu'on avait 
appliqué ce machiavélisme à tous les 
évèques. Cela n'est ni généreux, ni 
loyal, ni chrétien de votre part; mais 
aussi pourquoi écrivez-vous d'une ma- 
nière et agissez-vous, ensuite, d'une 
autre ? « D'être tous des anti-papes , » 
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et même vous le premier! Pourqaoi 
aussi , voub êtes-vous mis à cheval , 
ainsi que la plupart de vos collègues , 
sur les articles organiques ? que Rome , 
quoi que vous puissiez en dire, puisque 
les monuments historiques le prouvent, 
comme votre excellent et digne ami 
V Univers j SiniveMs religieux ^ vous ea 
a donné quelques extraits^ dans qn nu- 
méro de la dernière quinzaine de mai, 
a répudiés. Ne serait il pas vrai , Mon- 
seigneur, que c'est être antipape que 
de ne pas répudier et flétrir tout ce que 
le pape flétrit et répudie ? Et s| cela est 
vrai, pourquoi vous fàchez-vpus 4p 
cette épithète? Ah ! sans doute, ppur 
vous, et surtout sur vous, toutes le? 
vérités ne sont pas bonnes à dire : cî'est 
bien là le motif de vos foudres contfe 
les rédacteurs du Bien-Social^ que vpus 
traitez de presbytériens , quoique vous 
sachiez bien , dans votre conscience , 
qu'ils ne le seront jamais ; aqssi vrai 
qu'ils vous l'assurent ! 



Digitized by VjOOQ IC 



— si — 

Mé Vous fâchez donc pas tant contre 
etit , et sartouine faites rien en dehors 
dé i'esj^tit et de la lettre des canons, et 
TOUS verrez que ce journal cessera bien 
TÎtë de vous traiter d'anti-.pape ; re- 
coditnandez à vos collègues de suivre 
et de thettre à l'instant ce conseil en 
pratique : vous tuerez ainsi bien plus 
proAptement le Bien-Social, qu'avec 
vos foudres lancées contre lui au moyen 
d^an mandement ; et vous n'^aurez pas 
besoin de faire dire, un mois à Tavance, 
à roreille de ceux qui ont voulu l'écou- 
ter : vous ne savez pas la grande nou- 
velle ? Non ; laquelle ? Le Bien-Social est 
mort , il ne s'en relèvera pas ! ! ! et vous 
n'en recevrez pas cette réponse : Bah ! 
je ne le crois pas. 11 vous bénira alors 
au lieu de vous accuser d'être « des 
hommes de roueries ; de prendre leur 
volonté et leurs caprices pour règle 
unique de leur administration; de se 
laisser diriger principalement par leur 
pirgueil et leur cupidité. >j II y a bien 
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quelque chose de vrai dans tout cela ; 
et dans votre âme et conscience , je suis 
sûr que vous dites maintenant, en lisant 
ces lignes : Cest vrai : ces hommes que 
je fustige si fort m^ont Tair de connaî- 
tre un peu, etmêmebeaucoup, les côtés 
faibles de la nature humaine, que le 
caractère, même épiscopal, n'efface et 
ne détruit jamais. Cela est si vrai , Mon- 
seigneur, qu'un concile a ainsi statué 
pour empêcher les évêques de rendre 
des jugements capricieux oupassionnés, 
par orgueil ou par cupidité. ^ Si épisco- 
pus, dit le concile de Sardique, quis 
forte iRAcuîïDus, ciTo ET ASPERE commo- 
veatur ûdversus presbylerum tel diU' 
conum y providendum ne innocbns dam- 
rcETCR, aut perdat communionem; et ideo 
habet poteslatem is qui abjectus est ut 
episcopos finitimos interpelle t , et causa 
ejus audiatur. Le grave Thomassin dit: 
t. 2, 2' part. , liv. 1 , c. 15. « Les saints 
conciles n'ignoraient pas qu'un pouvoir 
absolu dans l'éTéqu» sur son clergé 
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pourrait bien être utile dans quelques 
circonstances; mais Texpérience leur 
ayait appris qu'il en est un bien plus 
grand nombre où un tel pouvoir serait 
snssi dangereux que funeste, et Tévêque 
lui-même serait bien plus à plaindre si 
5a passion était laissée sans frein , et ne 
pouTait ni être modérée par de sages 
conseils , ni arrêtée par Tautorité d'un 
tribunal supérieur. » Eh bien! Mon- 
seigneur, que pensez vous de ces deux 
autorités? Je pourrais bien vous en 
montrer d'autres ; mais mon intention 
n'est ni de faire un livre , ni de faire un 
traité sur celte matière. Cependant je 
ne puis m'em pêcher de vous citer un 
passage de Balsamon, commentant les 
canonsdeCarlhage, et discutant la ques- 
tion de savoir si les clercs devaient ob- 
server, pendant Tappel, la première 
sentence. « Plusieurs , dit-il , pensent 
qu'il faut s'y soumettre, quelque injuste 
iju'elle soit. D'autres, en plus grand 
nombre, csliment que ks Joii d^ \% 
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glise ayant déterminé les crimes qui 
onéritent ime censure juricHqwe y fH^UiÊÊ 
obéir aux sentences conformes aux tm- 
nons; dans le cas contraire, ofn liêit 
pai tenu de s'y soumettre^ sans quid l# 
frein hA% par TÉgiise au bon piaisir éké 
évoques serait illusoire^ et ils powralefff 
exercer sur le clergé une tyrannie in- 
supportable ! Eh bien encore, Me»- 
seigneur, que pensez-vous dé vos cett- 
sures lancées contre les adhérenis Am 
BîVn-Soda/? Sont-elles juridiques ? coB- 
formes aux canons? ou bien à votre feôti 
plaisirPVoilà autant de sujets d^examen 
de conscience que je vous propoB# 
comme premier point pour la médita- 
tion du lendemain de la lecture df etf 
passage. 

Ne nous décourageons pas, et pouf-' 
suivons toujours pas à pas les préteft*» 
dues preuves de votre loyauté et de 1» 
justice de Tarrét que vous avez cru de- 
voir rendre contre ce journal et ses ré- 
(la«ti?iirfr; £9opérateur9 et adhérents ,' 
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» lis les accusent (les évoques) de faire 
peser sur le prêtre une main de fer qui 
Tafflige et l'écrase ; » et comment appe- 
lez-vous donc, Monseigneur^ cette po- 
sition où ils se trouvent, devoir arriver 
par Tun ou l'autre des facteurs , et au 
moment où ils s'y attrendront le moins, 
quelqu'une de ces lettres qui lui ap- 
prendront ou son changement, ou sa 
destitution, ou une suspense, ou un 
interdit? Croyez-vous donc cette posi- 
tion bien douce et bien agréable dans 
un temps où l'on (^eut être à chaque 
instant victime d'aune calomnie, d'une 
vengeance, où Ton n'a aucun moyen 
dejustiûcalion^ aucune garantie de la 
justice d une sentence, aucun appel à 
pouvoir interjeter? 

Certes, Monseigneur, une telle po- 
sition est plus lourde que la main de 
fèr la plus grasse et la plus potelée. C'est 
celle position que nous appelons main 
de fer. Toute auire interprétation de 
cette expression serait; pour me servir 
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de vos expressions , erronée , injdâte , 
injuriense, fausse, et j'ajouterai archi- 
fausse. Ne serait-il pas vrai, Monsei- 
gneur, que vous judaïsez un peu trop , 
c'est-à-dire que vous prenez un peu 
trop les mots au pied de la lettre? Pre<^ 
nez-y garde : vous vous êtes placé sur 
une pente bien glissante; c'est celle 
où les prêtres juifs ont perdu leur na- 
tion en se perdant eux-mêmes, et leur 
àme en même temps. Je ne dis pas que 
vous y perdrez votre nation; mais je 
crains bien que vous n'y perdiez la reli- 
gion et votre salut tout ensemble/Se- 
cond point d'examen de conscience que 
je vous recommande. 

« Ils les accusent d'user de violence et 
d'injuslice, de briser un curé comme 
on brise du verre. * Ce ne sont pas les 
rédacteurs qui vous accusent de vio- 
lence et d'injustice» mais bien les ca* 
non» de IXglise dont nous tous avoiif 
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cité» quelques pages plus haut, un dé- 
cret qui commence parées mots : Si épis* 
copus quis forte iracundus^ et qui finit 
par ceux-ci : aut injuste eum abjecerit. 
Ce sont les évêques qui ont fait ce ca- 
non, et tant d'autres sur cette matière ; 
ils parlaient avec connaissance de 
cause , puisque c'était des hommes 
bomme vous, revêtus du même carac- 
tère que VOUS; ils connaissaient leur 
penchant à la violence et à l'iDjustice, 
c'est pourquoi ils cherchèrent un frein 
qui pût les maîtriser. Oh ! sainte Église, 
que tu es admirable dans la réunion de 
tes membres! non seulement tuimposes 
des lois à ceux qui ne sont établis que 
de Dieu pour t'obéir, mais encore à toi- 
même, et de bien plus sévères encore !î 
Ce ne sont donc pas ces rédacteurs, que 
vous avez voulu flétrir aux yeux de 
leurs contemporains et des siècles à tc- 
liir, qui vous accusent, mais c'est TÉ- 
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glise elle-même par la voix de ses çoïh 
ciles* Quand yous destituez, en dehors 
de ses règles, un prêtre, fût-il mêmç 
un criminel, ne brisez-vous pas dès 
Jors son exitence ? ne le réduisez-vous 
pas à l'état d'un verre brisé, c'est-à- 
dire à l'état de zéro? Et plaise à Dieu 
que vous n'en ayez pas vous-même ré- 
duit deux, qu'on vous réclame en vain 
depuis long temps, à un état pire, au 
suicide!! 

Vous ajoutez : « De déshonorer un 
prêtre, de le priver de ses moyens 
d'exislence pour un caprice à satisfaire, 
pour une vengeance à exercer. » Nous 
prions Monseigneur de nous dire qui^ 
dans le monde, ou même dans TÉ- 
glise, considère un prêtre suspect ou 
interdit, même injustement, et queU 
sont les moyens d'existence que vous 
fournissez ou que le monde fournit à 
ceux qui n'ont d'autre ressource que 
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l'exercice de leur ministère. Et sous le 
rapport du caprice ou de la vengeance, 
OD TOUS citera au moins trois cas qui 
se sont passés sous votre administration 
et dans votre propre diocèse; et ces cas 
sont tous applicables, ou plutôt se sont 
produits, pour justifler les trois premiè- 
res de ces autres imputations : 

« De distribuer les postes ecclésiasti- 
ques par la faveur, par l'intrigue, par . 
le caprice seul ; de trouver du bonheur 
à déconsidérer leurs prôtreg, à les tour- 
menter, à les dépouiller de leur di- 
gnité personnelle j d'avoir des pensées 
et une tactique dignes de Julien Ta- 
postât. » Les imputations, de trouver du 
bonheur, etc., se trouvent justifiées par 
la conduite de Favant-dernier évêque 
ée Versailles. Les lecteurs qui voudront 
se downer la peine de le vérifier, seront 
satii^9its en lisant le n"" 50 du journal 
cité par le mandement qui, dès ce pas> 
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en appelle de sa bonne foi précisé^ 
ment à ceux qui sont ou peuvent être 
les victimes de Tarbitraire épiscopal. 
Attention, je vous prie. 

(c Nous vous le demandons , nos très 
chers coopérateurs, reconnaissez-vous 
à ces traits ces Évéques de France que 
TOUS avez connus pour la plupart, que 
vous avez vus dans leurs diocèses en- 
vironnés de vénération et de conûance, 
dévouant leur vie à Taccomplissement 
de leurs innombrables devoirs ? N'é- 
prouvez-vous pas le même étonnement 
et la même amertume que nous (ils 
n''en ont pas tout à Tait les mêmes mo- 
tifs) en voyant sortir ces outrages de la 
bouche de ces prêtres, qui^ au jour de 
Tordination sacerdotale, ont dit à ces 
mêmes pontifes, leurs pères et leurs 
maîtres dans la foi : Je vous promets à 
vous et à vos successeurs (il aurait bien 
j^Ui) ajouter légitimes, m«s m cfaicn^ 
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lions pas sur les mots) obéissance et 
respect. » 

Nous savons bien pertinemment que 
le plus grand nombre de ces très chers 
coopérateurs auraient à fiiire de bien 
sévères remontrances sur les actes épis- 
copaux, et qu'ils les feraient à chacune 
de leurs seigneuries respectives, sans 
excepter même celle de Paris, s1ls 
étaient libres d'exprimer franchement 
toutes leurs pensées sans s'exposer 
sinon aux foudres, du moins aux ran- 
cunes de leurs mailres si débonnaires 
et si accommodants, si pacifiques et si 
indulgents ! 

Mais ils ne savent que trop, et par 
une trop dure expérience , quels sont 
les effets de ces manières en âppa* 
rence si douces et si conciliantes; ils ne 
savent que trop que rancune d'évêque 
( contewpprain , entendons - nous • et 
caropatriote) çst lacbç 4'l)iiUe in4# 
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bile , allant toujours se dilatant. Mais , 
puisque M. Affre et ses collègues sont 
si certains de l'approbation complète 
dé leurs très c/ier5 coopérateurs , qu'ils 
aient donc le courage , une fois pour 
toutes, de leur adresser une circulaire, 
avec le serment de donner leur démis- 
sion, s^il leur arrive de manifester ja- 
mais, par aucun <ie leurs actes ni au- 
cune de leurs paroles , en secret ou en 
public, soit en leur présence , soit hors 
de leur présence , le moindre ressenti- 
ment à l'occasion des observations que 
chacun deux individuellement croira 
devoir leur adresser par écrit sur les 
faits de leur administration , ni à Toc- 
casioa de la manifestation de leur façon 
de penser sur les effets, bons ou mau- 
vais, de ï inamovibilité 'y sur le parti que 
jusqu'ici chacun des évêques a su tirer 
de leur prétendu droit de révocation 
adnulum, et sur les terribles résultats, 



dby Google 



pour la religion , qui ont sujvi chaciine 
des mutations opérées, ou des censures 
lancées ;^ lui promettant en outre , souf 
h foi du même serment, de récom- 
penser^ par la voie de l'avancement ou 
de tout autre moyen honorable, ceux 
d'entre eux qui auront le mieux exposé 
les défauts et les dangers de leur mode 
d'administration, suivi depuis le concor- 
dat de 1801 , renforcé des articles or- 
ganiques de 4802 jusqu'à nos jours, et 
de punir sévèrement ceux qui seraient 
Convaincus d'avoir agi par flatterie dans 
leur exposé : ils verront alors ce que 
leurs très chers coopérateurs pensent 
sur ces points, et le fonds qu'ils doivent 
faire sur l'absence de toute réclamation 
de leur part^ si effrontément mise en 
avant, il y a environ quinze mois, 
parlé détestable journal V Univers, en 
ces termes : Le bas clergé ne se plaint 
PAS. Les évcques verront par ce moyen, 



dbyGoogk 



luaid par ce moyen seul, s'il se plaint 
ou ne se plaint pas. 

Ils donneraient ainsi au monde entier 
une preuve de leur bonne foi adminis- 
trative; mais il est douteux qu'ils le 
mettent en usage : ce serait cependant 
encore le véritable moyen de s'assurer 
de leur promesse faite , au jour de l'or- 
dination , en ces termes : Je vous pro-- 
mets à vous et à vos successeurs légitimes 
obéissance et respect. On voudrait biea 
savoir qu'elle est la nature d^obéissance 
que M. AfTre exige , ainsi que ses col- 
lègues: ily a, à nos yeux, obéissance et 
obéissance. Il y a une obéissance aveu- 
gle 5 perindè ac cadaver , comme disent 
les statuts des Jésuites , et une obéis- 
sance raisonnable , rationabile obse- 
quiniHy comme dit saint Paul. Quelle 
est celle des deux que M. Affre exige? 
^st-çe la première? Mais, grand Dieu! 
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déles de la malheureuse Pologne , qui 
ont refusé , pour rester fidèles à la foi , 
de suivre leurs évoques schisicatiques; 
il veut donc se croire au-dessus dé saint 
Paul, qui ne demande qu'une obéis- 
sance raisonnable, ralionabile obse- 
quium , qui veut qu'on n'écoute quicon- 
que apporterait une doctrine opposée 
à celle de TEglise, serait-il même un 
ange, ferait-il même les plus grands 
miracles. M. Affre doit être trop attaché 
aux intérêts de la religion et de son 
salut pour exiger une telle obéissance : 
il ne peut donc exiger que celle définie 
par saint Paul ralionabile obsequium. 
11 nous est donc permis d^examiner le 
sujet de ses exigences et de ses actes 
administratifs; et, s'il s'en fâchait^ nous 
ne pourrions que Taccuser devant l'o- 
pinion publique d'être plus iiltramon- 
tain que les ultra toontains, de réclamer 
pour lui-mômc IHnfaiUibiHié^ tandis quç 
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les ultramontains la réTendiquent en 
raveur du pape, à Tei^clusiQii de touf 
les autres évoques iadiTiduellemeiil 
considérés. Ne serait-il donc pas vrai, 
Monseigaeur^ que cetjte prejtiye d'une 
supposition de manque d'obéissance 
de la part des partisans du Bien-Sociah 
ne vaut pas plus que les précédentes 
pour les convaincre de mauvaise foi, 
de sectaires et d'hérétiques? Eiamir 
nops un peu celles qui suivent. 

«Mais, ce n'iest pas hissez Cdjtes-voiis)j 
ils accusent encore les évoques coUecr 
tivement ou séparément , de se jofier 
des censures, d'avoir adhéré au parlai 
qu'on leur proposa un jour au sujet du 
clergé secondaire, en leur disant : Qt44 
vullis miki dare^ et ego vobis eum tradam? 
d'avoir, en ce jour malbeureux, con- 
senti à reconnaître une suprématie laï- 
que , à condition d'aToir Jçs curés k 
leur merci.» 
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C^s accusations sont graves. Mon- 
seigneur; mais essayons de voir s'il n'y 
a point quelque moyen de les justifier : 
et d'abord concernant celle de se jouer 
avec les censures. 

Vous-même , Monseigneur ^ vous 
nous en fournissez la preuve la plus 
convainquante. Dites-moi franchement, 
n'est-ce pas se jouer avec les censures, 
que de forcer les prêtres , sous peine 
de suspense ipso facto, à porter la sou- 
tane dans les rues d'une ville comme 
Paris , où les prêtres sont insultés , 
presque à chaque pas, par une cer- 
taine classe du peuple ; où il se fait des 
révolutions si fréquentes? Vous ne vous 
apercevez pas de ces dangers pour vos 
ecclésiastiques qui sont forcés de battre 
le pavé avec leurs semelles, tandis que 
TOUS le brûlez avec votre carrosse 
soyeusement rembourré. Ne les forcez- 
vous pas à courir tous ces dangers 
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malgré la défense de l'art. 43 des Àrli^ 
des organiques que vous chérissez si 
fort sous d'autres rapports? N'est-ce 
pas se jouer avec les censures que de 
porter la même censure , dans ce man- 
dement même , contre ce tout ecclésias- 
tique dans les ordres sacrés , qui parti- 
ciperait, même secrètement, à la propa- 
gation du Bien-Social? Ah ! croyez-moi. 
Monseigneur , nos preuves , comme 
vous avez pu vous en convaincre par 
sa lecture, sont aussi fortes contre plu- 
sieurs de vos collègues, et c'est bien 
pour cela que vous vous mettez si fort 
en colère contre lui. Cela ne serait-il 
pas vrai, Monseigneur? Examinez an 
peu votre conscience. 

Les deux autres imputations ne sont 
que trop malheureusement justifiées 
par le serment qu'ils ont accepté 4e 
prêter, çt par leur empregseraçpt ^ 
mettre à mécinion ceux âes artlclei 
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organiques qui favorisent le plus leur 
amour de Farbitraire. Cest pourquoi il 
est inutile d'insister davantage. Pas- 
sons aux suivantes. 

ce Ils les accusent d'avoir un cœur 
rempli de fiel et de rancune. )> Gela est 
justifié parleur conduite à l'égard des 
prêtres qui. une fois punis par eux^ 
n'ont jamais pu rentrer complètement 
dans leurs bonnes grâces. Je vous porte 
le défi d'exhiber un exemple du con- 
traire. Us les accusent, dites- vous en- 
core , ce d'être d'une ignorance crasse , 
d'un caractère rampant , d'un entête- 
ment superstitieux . de mériter la dé- 
position ; » et vous citez, pour preuve, 
le numéro 69 dudit journal. Mais, en 
bonne conscience , vous auriez du dire 
que ces accusations ne portaient que 
sur un seul évêque, étranger à la 
France, et dont l'ignorance est pro- 
verbiale dans son pays ; que les rensei- 
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Ifoements sur son caracjtèré rampant 
et son entêtement sup^rsjUtieui avaient 
été fournis à la rédaction « par un gen- 
tilhomme sâvoj^iep des plus honorâ- 
mes- » Quç|Je yaleiir peul; 4onc avoir 
celle jcitatioB ^\t^ jçui dec»»» qui con- 
n,aisseflt et qui conn^îtronj; 4^$ cita- 
ilions aussi trpaqji^ées que ceUes faites 
par vous? JN''avez-vofls pas, vous mème^ 
dan^ votre brpcj)i,ur,e des Àppek comme 
d?Abus, cité ces pa35S^ges4e Fénelon : 
* Les laïques domineni les ^végues. Le 
grand -turc laisse les. cjtir^ieçs lii^re^ 
pour élire et déposer .teujrs pastpprs. 
Mettant FE^lise de France ^a mêmje 
élat , on aurait la liberté , ^ji^'p» fl'.^ pa§, 
d'éJire, déposer, assej»blfir. » Vousap^ 
prouvez ces paroles! vo«s dçvez donc 
approuver ceux qui cherchent; dans 
leur polémique, à en faire mettra l» 
réalité à exécution. Qu'est-ce qijie c'est 
que dès évêques dominés par des laï- 
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quesP des évéques qui en dépendent? 
En sont-ils aujourd'hui plus indépen- 
dants qu« sous Louis XIV? Répondez. 
S*ils en sont aussi dépendants , et ils le 
sont davantage , ils doivent nécessai- 
rement a>olr un caractère aussi ram- 
pant et même plus rampant que ces 
prélats de cour y tels qu'on les qualifiait 
alors. Eh, sans doute, méritent la dé- 
position , tous ceux qui ressemblent à 
cet évêque étranger, auquel seul s'ap- 
pliquent les paroles que vous reprodui- 
sez, en les appliquante tous les évo- 
ques ! Car ce n'est que de lui qu'on dit 
qu'il mériterait d'être déposé, et cela 
pour toute autre cause. 
' Mais continuons vos si impartiales ci- 
tations pour prouver qu'on les accuse 
tous << de faire et compter à prix d'ar- 
gent, des actes successifs et des dé- 
marches scandaleuses réclamées par 
le gouvernement. ;» Le premier mèm- 
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bre de cette citation n'a également 
rapport qa'à un prélat, mais qui est 
français, et il ne peut se rapporter 
qu'à ceux qifi l'imitent. Constatons d'a- 
bord que cette citation ne se troUTe 
pas textuelle comme vous, Monsei- 
gneur, donnez à le croire , en la souli* 
gnant d'un bout à Tautre, et qu'elle 
n'a aucun rapport, dans son second 
membre, avec le gouvernement civil , 
comme vous avez envie de le faire 
croire à vos très cbers coopérateurs, » 
en ayant soin d'écrire le mot gouver- 
nement avec un g capital, pour distin- 
guer entre gouvernement et gouverne- 
ment. Or, le titre même de l'article avec 
lequel vous avez, en le torturant, cons- 
truit votre prétendue citation textuelle, 
prouve évidemment qu'il ne s'agit que 
du gouvernement ecclésiastique ; il est 
ainsi conçu : Chronique d'abus , simonie. 
Or, ceci posé; cet articlç énumère unç 
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certaine quantité d'actes administratifs 
diocésains entièrement en opposition 
ayec cette recommandation si formelle 
du prince des évoques : gratis accepis* 
tiSj gratis date] et avec cette condam- 
nation portée par le troisiècpe concile 
général de Latran, dans des termes 
aussi formels que ceux-ci : 

« Horribilenimise&tqwoA in quibusdam 
« ecclesiis locum venalitas perhibetur 
€ habere : ita ut, pro ipsis, vel abbatibus 
« seu quibusdam personis ecclesiasticis 
n ponendis in sede , seu introducendis 
tï presbyteris in ecclesiam, aliquid exiga-- 
tur. » Est-ce clair, Monseigneur? Mais 
qu'aurait donc dit ce concile^ si, de son 
temps, on eût fait payer, comme de nos 
jours, 10 fr. pour un titre de desservant ; 
de 2 fr. 50 à 5 fr. pour chaque lettre de 
tonsuré, minoré, sous-diacre, diacre, 
prêtre 5 20 fr. pour un titre de cha- 
noine j 3 fr. pour Tappoi^illon d'unç 



dby Google 



— 62 — 

griffe ou d'un cachet; 2 fr. pour légale 
ser la signature d'un curé; 60 fr. par 
an pour avoir le droit de posséder une 
chapelle domestique; de 5 à 30 fr. pour 
avoir une relique de la vraie croix; 
i fr. 50 pour obtenir un certificat d'ap- 
titude à dire la messe dans un autre 
diocèse^ si Ton veut aller prendre quel- 
ques jours de vacances? Ne seraît-îl 
pas vrai, Monseigneur, que vous eussiez 
bien mieux fait de vous aviser de toute 
autre chose plutôt que d*un mande- 
ment capable de soulever de si graves 
questions, et de dévoiler d*aussi criants 
abus, auxquels ne faisaient attention 
que ceux qui en étaient les victimes? 
troisièmesujetd'examendeconscience. 
Mais ce n'est pas tout encore: conti- 
nuons Texamea de celte citation si 
défigurée, et par laquelle vous dites 
qu'ils (les ahérans du Bien-Social) accu* 
sent les éyêqnes « de vouloir entralôer 
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Tautorité laïque dans la boue, après s^y 
ètfë Jetés. » Nous ayons lu et relu le 
hô 69; notis n^sttons pu y trouver rien 
à« seonblâbie quant au sens , et moins 
encùtë quant aux termes sous lesquels 
cette accusation et reproduite par vous, 
Mofl^eigûettr! Dispenser- moi, en cou- 
sèqiletfce , de foute réflexion sur ce 
pofttt ^ assez d'autres feront celles qu'il 
mtètite. 

Us lés accusent, continuez - vous , 
ti d'être en plus grand nombre quon 
ne le pense suspens et irréguliers, par 
suite de leitrs simonies et de leors au- 
tres délits; de tendre à l'hérisie et au 
schisme. Ils osent enfin les accuser d'a- 
postasie » 

Toutes les exigences pécuniaires 
dont nous venons de parler, et si sévè- 
rement défendues par le Concile général 
de Latran^ exigées soûs divers chiffre* 
par les diverses ïïimi&Httttiimiépi9C(f* 
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paleSi font encourir la suspense ipSo 
facto : écoutons à cet égard un coneile 
général de France , cité à ladite page 
265-266. C'est le 2« concile général de 
Lyon, tenu sous Innocent IV. Il dit : Tout 
juge ecclésiastique ordinaire, ou mêTne 
son délégué , qui aura fait une décision 
a la charge d' autrui, contraire à la cot\$- 
cience et à la justice, par faveur ou paf 
avarice, ou cupidité est déclaré stSFïNis 
des fonctions pendant une année, et si, 
durant le cours de cette année de sus^ 
pense, il a Vaudace de s'ingérer iittns 
ï exercice du saint-ministère, il defmn-^ 
dra iRRÉGULiER, et le Saint-Siège powrra 
SEUL le délivrer de son irrégularité. Eh 
bien, Monseigi^eur, que pensez-veusr 
d'une décision aussi expresse rendue 
par un concilegènéral ? c'est un qu atri^- 
me et grand sujet de méditation pour 
vous et pour eux: Je crois même trèp fort, 
^lon la gradation des censure» ^u'oii 
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peut encourir ipso fado, diaprés tous 
les théologiens^ qu'il y ait beaucoup 
d'excommuniés, même dePexcommuni- 
cation majeure, parmi vos collègues. 
Voici celte gradation, dans le cas qu'elle 
TOUS fût passée de l'idée. Un ecclésias- 
tique suspens qui exerce quelqu'une 
des fonctions de son grade tombe dans 
l'irrégularité ; qui en exerce dans cet 
état, tombe dans rexcomunication ; et 
enfin. qui exerce encore, tombe dans 
l'excommunication majeure. Certes, je 
crois bien que le sujet de la quatrième 
méditation vaut la peine d'être sérieu- 
sement examiné par tout évéque qui a 
la foi , la conscience de son caractère , 
et un peu de zèle pour le salut de son 
âme. 

JustiGerons-nous l'accusation «de 
tendre à l'hérésie et au schisme, » dont 
vous ne signalez aucun passage qui la 
rende cro\ ablç ? (J'w 1 0D« chose fflcilç ; 

r 
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en eiïet , ces évêques qui se jouentaussi 
facilement des canons de discipline , 
tels que ceux que nous avons déjà cîté4« 
sont bien prêts de traiter avec le même 
dédain ceux qui concernent le dogme 
catholique, et par conséquent la foi. 
Mais, s'il en était ainsi, croyez-TOus, 
Monseigneur, que votre clergé et même 
celui qui adhère aux doctrines du Bien 
Social y ne fussent pas prêts à abandon* 
ner votre cause , à Toxemple des prê- 
tres de la Pologne restés fidèles à la foi 
de leurs pères? Oh oui ^ Monseigneur, 
ils imiteraient, coûte que coûte, cet 
exemple à jamais digne d'éloges. Le 
temps n'est peut-être pas très éloigné 
où l'occasion d'en fournir la preuve ne 
se présente. 

Justifierons-nous la troisième accu* 
sation , celle « pu même d'être déjà 
schismatiques dans leur conduite?» 
Mais, Pie VI, dans sa bulle Autorem 
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fUei nous en fournit le moyen par la 
condamnation de cette proposition 
prise dans les actes et décrets du synode 
diocésain , tenu à Pistoie , par Tévêque 
Ricci, en 1786. Écoutons cette proposi- 
tion. 

La sixième proposition de ce sy- 
node porte que Ricci et son synode dé- 
«clarent être persuadés que Tévêque 
« a reçu de Jésus-Christ tous les droits 
a nécessaires pour la bonne administra- 
« tion de son diocèse. » 

La bulle de Pie VI déclare que cette 
proposition est schismatique y « schis- 
f matica, ad minus erronea.» 

Eh bien , Monseigneur, qu'en pensez- 
vous? Mais, en voici une autre, c'est la 
septième du même concile. 

Ricci a exhorte Tévêque à établir 
« courageusement une constitution plus 
«parfaite de la discipline ecclésiastique, 
« nonobstant toutes coutumes contrai- 
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creSi exemptions, réserves qui s'op- 
(c posent au bon ordre de son diocèse, 
« à la plus grande gloire |de Dieu > et 
(c à la plus grande édification des fidè- 
« les. » 

La bulle déclare qu'une telle propo- 
sition « conduit au schisme et à la sub- 
•f version du régime hiérarchique; 
• qu'elle est erronée. » Ce n'est pas tout 
encore : Ricci dit qu'il est persuadé 
« que les droits que l'évêque a reçus 
« de Jésus-Christ, pour gouverner TE- 
c( glise, ne peuvent être altérés ni em- 
•f péchés; et que, si l'exercice de ces 
< droits avait été interrompu par une 
fc cause quelconque, l'évêque peut tou- 
c( jours et doit rentrer dans ses droits 
« originaires toutes les fois que cela 
<t est exigé pour le plus grand bien de 
« son église. » 

La même bulle déclare que cette pro- 
position (ccon(|uit ai) sçl^ispde 0t ^i) r@i{^ 
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< versement de la hiérarchie admioi^ 
« trative j qu'elle est erronée. » 

Mais, Monseigneur, tous les éyéques 
de France qui s'arment des articles or- 
ganiques pour l'administration de leurs 
diocèses, au lieu de se renrermer dans 
les canons de l'Eglise pour régler cette 
administration , alors surtout que l'un 
de ce ces articles, le sixième, fait un de- 
voir de s'y conformer, puisqu'il déclare 
d'abus l'usage contraire, ne sont-ils 
point, par analogie, sous le poids des 
déclarations de cette bulle? Cinquième 
sujet de méditation que j'ai l'honneur 
de vous prése iter, avec le plus profond 
respect, ainsi qu'à vos honorables col- 
lègues. 

L'accusalirn d'apostasie, dans la po- 
sition actuelle de l'Eglise de France, est 
aussi facile à j istifier. Et pour cela nous 
n'aurions qu'à nous armer des paroles 
mômes de saint Grégoire dans aa Mù^ 
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raie sur Job, lîv. 26, pb9p. 10* Elle» s» 
troayent tout aa long dans le p. 37^ que 
vous avez indiqué , mais en ayant bien 
soin de ne souffler le mot suf cesparo^ 
les si remarquables, ce qui ne prouifo 
pas une grande loyauté de Yotre part# 
Mais telle n'était pas votre affaire ; il 
vous fallait trouver à droite et à gauehe 
dans le journal quelques expressions, 
souvent même amplifiées par vous , et 
souvent tronquées, pour produire reffet 
que vous vous êtes proposé, celui d'ins* 
pirer de Thorreur pour le journal, pour 
pouvoir mieux faire avaler la condam- 
nation à ceux qui seraient assez niais 
pour vous croire sur parole, et pour 
les intéresser à cet appel que vous leur 
faites en ces termes : 

« Quel est donc , nos très-chers coo^ 
pérateurs, l'esprit qui inspire un pareil 
langage?» 

Vous avez pensé encore leur faire 
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eroire que c'était la haine, l'esprit dlii- 
lobordination et Toubli de leurs pro- 
messes du jour de leur ordination qui 
avaient inspiré à ces hommes audacieui 
des accusations aussi graves qu'elles le 
paraissent, mais sous votre plume seu* 
fement. On le dirait toutefois à ces pas- 
lages que vous citez de l'Evangile , et 
d'une des Epitres de saint Pail. 

a Qai vos audit , me audit ; qui vos 
spemit, me spernit. y* Soyez persuadé, 
Monseigneur, que ces hommes sont tout 
disposés à vous écouter, toutes les fois 
que vous leur parlerez le langage de 
l'Ecriture, des Pères et des Conciles. Ils 
sont également disposés à suivre ces 
deux préceptes : 

a Obedite pra^positis vestris , et sul?- 
« jacete eis ; ipsî enim pervigilant,quasi 
« rationem pro animabus vestris reddi* 
« turi. j» 

ce Eâtosubditus Fonlifici tuo, et quasi 
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« animfie pàrentem suscipe, >» tant qu'ils 
ne feront point le contraire de ce qui 
leur est ordonné par rEcriture, par les 
Pères et par les Conciles. Ils reçoivent 
donc ces préceptes avec vénération, et 
s'écrient avec vous : 

« Voilà TEsprit de Dieu parlant par 
la bouche du Sauveur, des apôtres, de 
toute l'Eglise! » 

Ils condamnent les outrages dans 
tout ce qu'ils auraient pu écrire qui pût 
avoir ce caractère ; mais ils ne pensent 
pas qu'expliqués comme nous venons de 
le faire, en les laissant à l'appréciation 
des lecteurs désintéressés et impar- 
tiaux, ceux qui leur sont imputés puis* 
sent avoir cette apparence. Vous hési- 
tez à V0U3 prononcer sur ce point , 
comme votre appel le laisse assez en^ 
trevoir. 

a Mais, ditee^vous, les outrages quo 
nous venons de rapporter ne vous sen»' 
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blent^ils pas suggérés par l'esprit qui a 
animé les sectes ies plus violentes ? Pen- 
sez vous que depuis Luther plus d*in- 
jures aient été amoncelées contre TEpis- 
copat? » 

Comment feront-ils , ces très chers 
coopérateurs , pour vous exprimer leur 
véritable sentiment sur ce point , dans 
l'état de dépendance où ils se trouvent? 
Ah ! Monseigneur, si vous aviez le cou- 
rage de prendre le moyen que je vous 
indiquais tout à l'heure , quelques pa-- 
ges plus haut ; oh ! que votre conscience 
et la nôtre seraient bientôt éclairées et 
satisfaites. Vous verriez bien , sans 
doute, alors 9 que nos écrits ne peu- 
vent pas souffrir la moindre comparai- 
son, sous le rapport des tendances 
schismatiques ou de révolte, avec ce 
que vous prétendez que. 

^ Les écrits les plus hostiles au clergé 
demeurent bien au*dç;^sp)i? de ce cy^ 
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nisme dans Teipression , et de eette m* 
dace dans le mensonge. » Et tous Terrez 
bien probablement qall ne sera pas 
donné par la France et par l'Europe en- 
tière un démenti aussi formel que roos 
paraissez Tattendre en écrirant les 
phrases suivantes : 

•c La France , l'Europe entière don- 
neront un démenti à l'accusation géné- 
rale intentée à l'épiscopat, de s'ôtre 
vendu au pouvoir civil , d'être opposé 
au pape. A (Nous nel'avons jamais écrit, 
ni même pensé , sous le rapport dogma- 
tique , ni sous le rapport de Tobéissance 
et de la vénération en tant que chef de 
l'Eglise universelle.) «Tous, amis et en- 
nemis, se forment une autre idée dçs 
évéques français: les catholiques ap« 
plaudissent à leur courage pour défen* 
dre l'indépendance de leur ministère, 
les droits du saint siège et de l'Eglise 
( nous aussi ) ; leurs ennemis les aecit 
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sent d'être insurgés contre l'autorité 
civile et contre les lois; d'être tous uU 
tramontains^ ennemis des libertés galli- 
canes et des maximes destinées à modé- 
rer la puissance du Pape. (Nous n'avons 
jamais formulé de pareilles accusations 
parce que nous sommes tous persuadés 
du contraire). Tous les préfets du 
royaume, tous les administrateurs ac- 
coutumés à voir en toute occasion les 
évêques empressés à défendre les inté- 
rôls, la personne, la liberté du prêtre, 
auront peine à imaginer que ces 
mêmes évoques soient les oppresseurs 
de leur clergé. » 

Nous l'avouons pour certains intérêts 
entre radministration civile et l'admi- 
nistration ecclésiastique; mais nous 
sommes persuadés que sous bien d'au- 
tres rapports les préfets et les adminis- 
trateurs donneraient une réponse né- 
gative; surtout depuis qu'ils commen- 
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cent à être un peu éclairés sur les rap- 
ports entre les prêtres et leurs évoques 
respectifs. 

« Les autres imputations, dites-vous^ 
ne sont pas plus vraies : Paris tout en- 
tier peut démentir le fait d'une béné- 
diction solennelle donnée à la statue 
de la Liberté par l'archevêque de Paris ; 
les autres faits qui nous sont reprochés 
sont tout aussi fabuleux. » 

Arrêtons-nous ici, c'est de la plus 
grande importance : puisque Monsei- 
gneur prétend que les faits à lui impu- 
tés sont aussi fabuleux que celui de la 
bénédiction de la statue de la Liberté, 
il s'en suivra que ces mêmes faits im- 
putés seront aussi vrais que la bénédic- . 
tion de la statue, si cette bénédiction 
est prouvée. Or, la bénédiction de la 
statue se prouve parla bénédiction da 
caveatt qui renferme les restes des vie- 
limes dé juillet. Celte hénHktion a m 
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contance, commis une profanation con- 
damnable par les lois de Téglise et 
même par le ritnel de Paris ; car ces 
lois et ce ritnel défendent d'inhumer 
les chrétiens dans des lienx non bénits ; 
or, on ne peut pas supposer qu'il ait 
contrevenu sciemment à des lois si po- 
sitives; le lieu où les restes des yictimes 
ont été déposés, c^est à dire le cayeau 
placé sous la colonne de juillet, a donc 
été béni. Maintenant, qu'est-ce que ce 
caveau ? si ce n'est un tombeau magni- 
fique , orné d'une colonne couronnée 
PRT la statue de la Liberté plus magnifi- 
que^encore La colonne et la statue ne 
sont-elles pas les ornements de ce tom- 
beau? Monseigneur Tarchevéque pré- 
tendrait-il que, lorsqu'on bénit un tom- 
beau, les ornements ne sont point com - 
pris dans cette bénédiction f S'il le pré- 
tendait, nous lui demanderions, si lors- 
c}u'}l piniX une église od qu'il la consa^. 

3 
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cre, il n'y a de béni ou de consacré ^ue 
les endroits des murs et du pavé qui 
ont été touchés par l'eau bénite; ou 
de consacré que les parties où il a fait 
les saintes onctions, ou si le clocher, qui 
est la partie ornementale de l'édifice, 
n'est pas béni en même temps que 

lui. 

Dtra-til qne, dœis son intenUon, il a 
réservé de la bénédiction la statue d« 
la Liberté '.mais alors, il ne justifierait 
que trop les accusations jounialièrea 
d'ennemis de la liberté que la presse 
journaliste lance tous les jours contre 
les membres de l'épiscopat, pttl«<^*oa 
ne saurait mépriser le symbole saos 
mépriser la réaUté. Un journal de ré- 
poque, plus spirituel que sérieux dans 
ses appréciations, avait donc bien rai- 
son de dire à Monseignear l'arche- 
vêque de Paris, ACleur dans cette cé- 
rémonifti iMon^gnenr Affre vient de 
faire une action Mît&-use l 
£n conséquence l^e bitn fQfsiah i 
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parlé de cette solennité, danjt toiU Pa« 
ris a pu être le témoin , en déalgnanl 
le tout par la partie, ce que les au* 
teurs et principalement les poètes fpnt 
tous les jours, peut-il être taxé de c|i- 
lomnie ou même de mensonge ? Nous 
en laissons l'appréciation au jugement 
de nos lecteurs, de la postérité, et 
même de monseigneur Farchevêque de 
Paris \ et nous aimons à croire qu'il 
rétractera, au moinsdanssa conscience, 
Taffirmation qu'il décline en ces termes; 

it Nous ne craignons pas d'affirfner 
que les faits imputés à nos vénérables 
collègues ont le môme caractère de 
fausseté. 

w C'est, néanmoins, en invoquant de 
telles chimères qu'on jusliQe les nom- 
breux outrages que nous avons rap- 
portés, et qu'on ose faire un appel à la 
révolte contre les évéqùes : cet appel 
se trouve dans chaque nuaxéço du jour* 
nal. :») 

N'estai pas vrai , Monseigneur, que, 
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si TOUS l'aviez trouvé si souvent for- 
mulé, vous en auriez cité au moins un 
exemple , comme vous l'avez fait pour 
les autres prétendues accusations dont 
le public pourra maintenant se rendre 
juge, et juge impartial^ ne vous en dé- 
plaise. Prétendriez - vous trouver un 
exemple de cet appel à la révolte dans 
le passage suivant que vous évoquez en 
ces termes: 

« Je refuse de vous obéir, fait on 
dire par un curé succursaliste (1) à son 
évêque. Je refuse de vous obéir, parce 
que vous êtes en contradiction avec les 
lois de TEglise. Vous êtes sorti des li- 
mités de votre autorité, vous ne suivez 
plus votre chef hiérarchique , je fais, 
comme vous, ma propre volonté. » 

(1) Notez que c'est un ancien vicaire général , 
homme des plus recommandables par son âge, ses 
vertus et sa scieace, qui fait parler ce curé. La ré- 
daction, qui a signé simplement un ancien vicaire^ 
général y possède la signature qui est suivie des 
mêmes mots ! On pourra la montrer si le besoîi) Iç 
(ommande» 



dby Google 



— 81 — 

Ce passage est tiré de Tarticle dans 
lequel nous avons trouvé les trois pra* 
positions condamnées du synode de 
Plstoie^ que nous avons rapportées quel- 
ques pages plus haut , et n'est que la 
conséquence de cette condamnation. 
Mais si M. Âffre avait eu la moindre 
velléité d'impartialité , il aurait cité 
ce passage en entier ; mais non, il veut 
prouver qu'il a les motifs les plus rai-- 
sonnables de la condamnation qu'il 
veut porter. Suppléons à son défaut 
pour lui prouver le contraire, en citant 
le passage en entier; le voici : 

« On doit obéir à Dieu plutôt qu'aux 
« hommes , à Tautorité première plutôt 
> qu'à la seconde ; dès lors j'obéis au 
•f Pape plutôt qu'à vous ; et, en obéis- 
« sant au chef de l'Eglise, j'obéis aux 
^ canons dont H est le gardien et le fi- 
tf dèle interprète. » Le reste comme au 
passage du Mandement. Ainsi , si cette 
suppression prouve la bonne foi de 
l'auteur du Mandement Je déclare n'y ' 



dbyGoogk 



- 82- 

rîen connaître; je brise ma plume à 
finstant. En attendant donc qu'on nous 
la fasse connaître, continuons les cita* 
lions du Mandement. 

a Ils osent (les rédacteurs) assimiler - 
les évêques français à un novateur du 
dernier siècle, et ils ajoutent : que nos 
évoques, qui jusqu'ici ont imité Ricci 
dans ses erreurs, l'imitent aussi dans 
son repentir et dans sa soumission à 
TEglise mère et maîtresse de toutes les 
autres. >» Mais, Monseigneur, si, après 
Texamen consciencieux sur les sujets 
de méditation que je vous ai déjà pro- 
posés, vous trouvez, ainsi que vos ho- 
norables collègues, qu'en suivant les 
articles organiques (qui, du reste, vous 
laissent parfaitement libres d'établir ou 
de ne pas établir des officialités) en ce 
qu'Us vous paraissent favoriser le plus , 
votre amour de la domination et de : 
rarbitraire,vous avez imité Ricci, vous 
sied-il bien de repousser un conseil aussi 
amical , aussi fécond en résultats heu-. 
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reux^ et pour votre salut et poar la re*- 

Mais un tel refus ferait votre honte, 
et légitimerait une peine canonique des 
pkis sévères. Croyez-moi, Monseigneur, 
on ne se joue pas impunément des ca- 
nons devant un concile, et encore moins 
devant Dieu. 

Continuons, quoi qu'il en soit, vos 
citations ; car j'aime beaucoup à les 
montrer dans leur entier, afin que l'opi- 
nion publique devienne juge entre vos 
prétentions et les nôtres. Vous les con- 
tinuez ainsi : 

« Et ailleurs : Si Tépiscopat français 
ne sort promptement de la fausse vola 
où il s'est engagé, comment ne pas en 
appeler dans peu à notre Saint-Père le 
Pape. Bon nombre de prêtres leur tour- 
neront te dos, comme à des anti-pa- 
pes, à moins qu^ils ne reconnaiesent 
nos droits, conséquence naturelle des 
leurs. » 

La fausse voie où Fépiscopat s'est 
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engagé, c'est, depuis les organiques de 
1802, de juger les causes des prêtres 
sans les formalités voulues par les con- 
ciles ; c'est de leur avoir fermé toute 
issue de voie d'appel de leur jugement, 
voulue par les conciles. En effet, le 
premier de Carthage, décida que les 
causes des ecclésiastiques ne pour- 
raient être jugées en première instance, 
que « à tribus vicinis episcopis, si dia- 
c< conus est ; si presbyter à sex ; si epis« 
« copus, à duodecim ( canon ii). » Le 
second, dans son canon huitième, après 
avoir renouvelé les prescriptions du 
premier, permit aux diacres et aux 
prêtres d'appeler de la sentence de trois 
ou six évêques , au jugement du concile 
national. Où sont aujourd'hui , Monsei- 
gneur, ces garanties contre la préten- 
due puissance que chaque évoque pré- 
tend avoir dans son diocèse de j uger seul 
les causes de leurs prêtres y puissance 
que le concile de Sérille dans son canon 
six, traite de : ^ Potestate tyrannicâ^, 
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« non autoritate canonicà. • Combien 
d'autres décrets caçoniques ne pour- 
rais*je pas rapporter sur cette matière ? 
si ceux-ci n'étaient pas suffisants pour 
justifier le droit d^en appeler à notre 
Saint-Père le Pape , à défaut du concile 
national y et celui de tourner le dos aux 
éYèqoes qoi ne voudraient point rentrer 
dans la voie salutaire de ces sages dé- 
crets^ dans lesquels nos droits et les 
leurs sont également sacrés. 

Que signifie donc cet appel nouveau, 
en présence de ces décrets , que vous 
faites en ces termes : 

« Vous entendez, nos très chers coo- 
pérateurs , cet appel au saint*siége , 
fait par des hommes dont nous allons 
TOUS montrer toutes les assertions con- 
damnées par la sainte et vénérable au- 
torité. » (Ce sont uniquement les asser- 
tions des vénérables frères Allignol. ) 
f Sans doute qu'en l'invoquant , ils es- 
péraient pouvoir, quelque temps au 
fliOi»s , à l'exemple des autres sectaires, 

5, 



dbyGoogk 



- 86 - 
voiler leur révolte contrôleurs évèques. » 
Qiiet exemple dimpartialité ne donnez- 
voos pas, Monseigneur, en attribuant 
aux rédacteurs du Biet^Social lea asser- 
tion» condamnées des frères ÂUignol 
que vous considérez aujourd'hui, et 
avec raison, comme très orthodoxes. 
On les a faiblement niées, mais non 
condamnées , comme vous prétendez le 
prouver en continuant ainsi» : 

« Mais aussitôt que le souverain Pon- 
tife, par Torgane du cardinal secrétaire-- 
détat, a blâmé (il n'a donc pas condam- 
né) la conduite, les fausses allégations 
et les doctrines des chefs du parti (des 
frères Àllignol), le Bien-Social s'em- 
presse de dire (et avec raison ; car un^ 
cardinal secrétaire-d'état, à Ptome, n'est 
pour le temporel et les affaires politi- 
ques i que ce qu'est à Paris un ministre 
d'état) : € que la lettre du cardinal Lam- 
« bruschini à Tévêque de Viviers n'est 
« que la réponse d'un homme d'état à 
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« un prélat > sur radministration tem- 
c poreHe de son diocèse* » 

«Ces hommes égarés (si I^on peut 
être égaré en se renfermant strictement 
pour le dogme et la discipline ecclé- 
siastique, dans les limites du droit 
canon) dans leurs provocations hebdo* 
madaires à la révolte , se vantent de 
combattre pour la liberté du ministère 
sacerdotal contre l'arbitraire et Tabso- 
lotîsme des évêques. » 

Ils s'en font même , non un honneur^ 
parce qu'ils savent que d'antres en se- 
raient plus capables s'ils ne redoutaient 
pas cet arbitraire et cet absolutisme , 
mais un mérite. 

^ A leurs yeux , la critique de l'admi- 
nistration épîscopale (et vous avez vu 
quelle critique, sic) est plus qu'un droit; 
c'est presque un devoir. » 

Nous avons eu beau lire et relire le 
n"" 55 indiqué dans le mandement sous 
cette rubrique, n° du 18 janvier 1 ?/<;'), 
nous n'avons rien trouvé de çembUibîe . 
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ni qaant à la lettre ni quant an sens ; 
mais nous les adoptons dans ce sens 
seulement; que la critique , non des 
personnes de Tadministralion, que nous 
vénérons, mais des faits eitra*cano- 
niques qui en résultent i est pour nous, 
non seulement un droit comme écri* 
vains, mais même un droit comme 
prêtres, puisqu'enfin nous avons con- 
tracté, en cette qualité, dans notre or* 
dination, robligation de ne rien ensei- 
gner qui fût contraire aux lois de JAeu, 
et de son Eglise. Pourquoi donc ne se- 
rait*il pas de notre devoir d'exposer à 
nos évéques ce qui nous parait en op- 
position a^c ces lois. Saint Paul ne Fa* 
t il pas fait à l'égard de saint Pierre ! 
Fût-il déclaré suspens dans le cas où il 
serait revenu à la charge ! ! 

« Ils (les rédacteurs) citent les évo- 
ques au tribunal de l'opinion publique, 
et osent ajouter : en cas de refus de la 
part des opposants (ce sont les évéques 
qu'ils dt^sisinçnt ainsi) ^ dç' cowparaUrç 
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devant ce tribunal duqael nous relevons 
tous : S'ils entendent ajouter le silence 
et le mépris à la singularité de leurs 
jugements, rendus le plus souvent dans 
le secret de leurs cabinets, en Vab- 
sence et à Tinsu des parties intéressées, 
victlmées sans aucune forme de procès, 
ils ne seront pas moins désapprouvés et 
condamnés par la raison publique. » 

N'est-il pas vrai, Monseigneur, que 
les jugements que vous et vos collègues 
rendez sur les causes ecclésiastiques, 
depuis 1802, sont réellement bien sin- 
guliers? On traite ordinairement de 
singulier ce qui n est arrivé qu'une fois, 
ou qui n'a pas de pareil dans le monde. 
Or, avant 1802, jamais, dans le monde, 
catholique s'entend, des jugements ec- 
clésiastiques n'avaient été rendus de la 
manière dont vous et vos collègues les 
rendez depuis cette époque ; j'en ap-r 
pelle au peu de décrets des conciles que 
j'ai cités jusqu'ici : cçs jugement? sont 
donc vraiment singuliers; et 4'^ulaali 
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plus singuliers qu'ils sont rendus ènrab- 
sence des inculpés, sans que èeui-ci 
puissent avoir le moindre moyen Talable 
de controverse et de défense ; et tous 
ne voudriez point qu'on qualifiât de 
victimes sans aucune forme de procès 
ceux qui ont été ainsi jugés! C'est vrai-- 
ment un peu trop exiger ? Et voilà pour- 
quoi il est juste que de telles victimes 
en appellent au tribunal de Fopinioa 
publique, non pour vous faire vilipen* 
der, mais pour vous faire ouvrir les 
yeux, et vous porter enfin à rentrer dans 
votre conscience pour examiner si votre 
conduite est sur cette matière conforme 
avec les anciens usages consacrées pav 
les lois sages des conciles. Mais, comme 
vous n'essayez pas de prouver le con^ 
traire, nous admettons que vous recoii« 
naissez Tévidence de ces faits. Il est 
donc inutile de nous y appesantir davan- 
tage. Continuons vos citations. 

« Et ailleurs : nous prendrons acte 
de ce silence, et nous en conclurons 
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que toutes les destitutions sans juge- 
ment canonique opérées jusqu'ici au 
préjudice des curés succursalistes, sont 
autant d'actes arbitraires passibles de 
tous les dommages*intérêts matériels et 
moraux occasionnés aux titulaires par 
l'absurde quandiu nobis placuerit. 
^ La prise d'acte de ce silence, qui 
concerne VAmi de la religion^ auquel on 
avait demandé, dans un article précé- 
dent, de s'expliquersur les raisons qu'on 
lui portait pour détruire ses allégations 
aussi mensongères que perfides, qu'il 
avait mises en avant, et qu'il est inutile 
de rapporter ici, puisqu'on peut les con- 
sulter dans la coilection du Bien-Social^ 
n'avait eu lieu que pour porter révo- 
que de Viviers à s'expliquer lui-même, 
ou tout autre en son lieu et place, parce 
qu'on savait par expérience que les 
évêques se servaient souvent de ce 
journal pour faire admettre leurs ré-" 
penses, et les produire sous les yeux du 
public. Ce journal garda un silence ab- 
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solu sur cet article^ qui n'était qu'une^ 
réponse à un autre des siens. L'auteur ;; 
se crut , en vertu de cet adage popu- - 
laire, qui ne dit rien avoue, en droit de *- 
constater ce silence , et d*en tirer les 
conséquences que vous venez de citer, 
Monseigneur; avait-il ce droit, oui ou 
non? Pour moi, je dirai sans crainte : 
oui* J'ajouterai même que , si ces con- 
séquences ont quelque chose de trop 
fort , c'est aux évoques qui n'ont point 
répondu, qu'on doit l'imputer. Mais 
comment ces conséquences seraient- 
elles outrées en présence de ce canon 
rapporté dans le décret de Gratien en 
ces termes : « Non liceat ulli épiscopo 
ordinare clericos et illis nullas ali monias 
praestare; sed duorum alterum eligat : 
vel non faciat clericos, vel si fecerit, dei 
illis unde vivere possint. » Le troisième 
concile général de Lalran n^est pas 
moins expressif: «Episcopus^si... près- 
byterumordinaverit, tandiu necessario, 
(imfumnisirel^ donecin çili^uâ eççlesi^ 
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conveDientia Stipendia militiae clericalis 
assignetur. »yos collègues en font-ils au- 
tant» Monseigneur, en faites-vous tous- 
même autant chaque fois que vous des- 
tituez un prêtre ? Cest un sixième sujet 
de méditation que je me permets de 
TOUS proposer. En attendant je vais 
continuer de reproduire vos preuves 
contre ceux que vous qualifiez de nou- 
velle secte : 

« Ce silence pourrait autoriser 

(notez bien que l'auteur ne dit pas auto- 
rise) tous les pasteurs à charge d'àmes 
à résister à tout ordre de changement 
de paroisse , d'interdit et de suspense , 
qui ne seraient point basés sur une dé- 
mission volontaire, ou sur une sentence 
canoniquement rendue, à ne céder 
leur presbytère qu'à leur violence.» 

Vous trouvez ce conseil , tout condi- 
tionnel qu'il est, bien imprudent sans 
doute, n'est ce pas. Monseigneur? Eh 
bien, voici quelque chose de plus fort 
encore, parce que c'est plus canonique. 



dbyGoogk 



— M — 

Vous connaissez, sans douter Mon- 
seigneur, Balsaqion commentant lies 
canons 14-23 (f un concile de Carthage 
snr la question de satoir si les clercs 
sont tenus de se conformer à une sen- 
tence d'un jugement en première ins- 
tance, ce qui suppose évidemment le 
pouvoir d'appel à un tribunal supérieur. 
Il dit que plusieurs pensent qu'il faut s'y 
soumettre, mais que d'autres, en plus 
grand nombre, estiment que les lois de 
rÉglise ayant déterminé les crimes qui 
méritaient une censure juridique^ il faut 
obéir aux sentences conformes aux ca- 
nons; dans le cas contraire, on n'^est 
pas tenu de s'y soumettre, e t il en donue 
les preuves ; sans cela, ajoute le savant 
docteur, le frein mis par l'Eglise au bon 
plaisir des évoques, serait illusoire , et 
ils pourraient exercer sur le clergé une 
tyrannie insupportable. Eh bien, Mon- 
seigneur, qu'en pensez-rous? Que pen- 
sez-vous surtout de votre chéri quandm 
nobis placueritl Je Youdrais bien saiwir 
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ce qu'en penseront aussi vos très-véné- 
i^ Cailègues. Mais enfin allons plus 
Toîn, et examinons ensemble la justice 
^ YOtre appréciation sur les prétendues 
accusations que le Bien Social a , selon 
irons, lancées contre les évéques. 

« Il est ^acore , dites-vous , d'autres 
aœusations non moins injustes, non 
moins absurde, non moins grossières, 
(Eb oui , on pourra voir maintenant la 
justice de ces trois qualifications que 
fiéeessaif ement vous lancez contre cel- 
les dont nous nous sommes entretenus 
jœqu'ici) qui sont adressées à la véné- 
rable société de Saint -Sulpice, aux 
grands-vicaires et aux secrétaires em- 
I^jFés dans les c^ivers diocèses. Nous 
ne voulons pas, nous ne pouvons pas 
reproduire ici tout ce que ces coupables 
tracteurs ont imaginé, soit contre 
les évéques, soit contrôles ecclésiasti- 
ques appelés à partager les travaux de 
teuf administraticm , soit contre les di - 
lecteur» des séminaires. » 
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Vous m'ayez bien l'air, Monseigneiir, 
(ceci soit dit sans comparaison aticane) 
d'être comme le renard de la fable , et 
d'être forcé de dire comme lui : je n'en 
veux pas; ces raisins ne sont point 
mûrs, ils ne sont bons que pour les 
gougeats! mais s'il y a dans le journal 
d'autres accusations , ou aussi, ou plus 
fortes, pourquoi n'avez-vous pasréservé 
la place pour celles-ci au lieu de la faire 
occuper par celles-là! Le temps du 
choix ne vous a pas manqué durant 18 
mois, et durant ce temps vous eussiez 
au moins dû prévoir que, si vous les 
présentiez avec la moindre inexacti- 
tude, il se trouverait quelqu'un d'assez 
osé pour vous dire, sans toutefois vou- 
loir vous manquer de respect : mentiris^ 
et peut-être, mentila est iniquitas sibi* 
Faudrait -il justifier ces absurdes accu- 
sations portées contre la congrégation 
de Saint-Sulpice ? Hélas, nous ne les 
avons que trop justifiées quelques pages 
plus haut. Dispensez-moi donc d'en dire 
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dayantage pour son honneur et peut- 
être aussi pour celui de l'épiscopat fran-- 
çais. Vous ne citez rien de ces accusa- 
tions contre les vicaires généraux , les 
secrétaires, les directeurs des séminai^ 
res ; je n'ai par conséquent rien à réfu- 
ter sur ce point. En conséquence , per- 
mettez-moi de vous suivre dans votre 
eiposé. 

« Après avoir (dites-vous sans trop de 
bonnes preuves) excusé parles calom^ 
nies les plus odieuses (on peut mainte- 
nant apprécier toute la noirceur de ces 
calomnies) d'indignes outrages, ils 
essaient de les justifier par des erreurs 
qu'il nous reste maintenant à vous si- 
gnaler. Elles sont professées à Toccasion 
de six espèces de reproches adressés à 
l'Episcopat. 

« Le premier est de maintenir Ta' 
movibilité des desservants des succur- 
sales ; 

ce Le deuxième^ de maintenir et de 
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germioalanX; 

ce Le troisième^ de ii'ayQir|Mis^t9ybU 
lesofficialités; 

(c Le quatrième ,jde ne pas nommer 
aux places ecclésiastiques par la Nfii» 
du concours ; 

<r Le cinquième , de ne pas réclamer 
l'abrogation des concordats existant 
avec le saint-siége, et rélectiov des 
évoques par le clergé du second ordre j 

« Le sixième, de ne pas appeler les 
chapitres et les curés à çanctiomier les 
actes législatifs et les statuts dioeésauis 
promulgués par les évoques. 

tf Examinons brièvement chacun d» 
ces griefs ; le premier nous donnera 
lieu d'examiner la question derinamo.- 
yibilité des curés, qui sera bîent6t l'ob- 
jet d'un travail spécial que nous comp- 
tons TOUS adresser.» 

Vous pous engagez, Monseigneur, à 
examiner brièvement chacun des griefs 
c)tt9 VOUS venez d'énumérerr fions 9q< 
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fcms aussi btef que votre exancHiiiOiisle 
permettra^ 

Il parait ^ae le premier sera t)ientôt , 
de TOtre part, l'objet d'un travail spé* 
cial. II 0009 tarde beaucoup de le voir 
au jour. Permettez, en attendant, queje 
vous fournisse deux pièces de canon 
qui peut-être pourront vous être utiles 
pour la disposition de votre camp d'at- 
taque. 

La première sort des fonderies d'un 
concile de Tours de l'an [1163. Elle 
est à toute épreuve, et porte le n** 5; 
voici son calibre et sa longueur , vous 
pourrez l'apprécier en bon général 
d'artillerie et de stratégie : « Quo- 
niam bnormis qus&dam consuetudo in 
quibttsdam locis, contra sanctornm 
Patrum constilutiones , invaluitut^ sub 
annuo pretio sacerdotes ad ecclesia- 
Tumregimen constituantur;id, ne fiât ^ 
modis omnibus phohibebius. » 

Si celle-là n'était pas trop de votre 
goût, en voici une autre qui 9 été mise eq 



dbyGoogk 



— lOÔ — 

usage par de très habiles capitaines^ et 
qui a été adoptée par les plus grandes 
armées de TÉglise. Elle sort des fonde- 
ries de Nîmes, de l'année 1096; voici sa 
longueur, son calibre et sa portée : 
ce Sacerdôtes quando regendis prsefi- 
ciuntur ecclesiis, de manu episcopi cu- 
ram animarum suscipiant, et ibi told 
vitd sud desserviant; nisi canonico de- 
gradentur judicio. » Cette pièce a reçu 
les félicitations de toute l'armée du 
2* camp du général de Latran , l'an 1 1 39. 

Je pourrais vous en prêter beaucoup 
d'autres , Monseigneur, et d'aussi bon 
aloi, mais je les garde dans mes arse- 
naux pour en faire usage en temps op- 
portun ; elles sont cependant à votre 
service dans un cas de pressant besoin. 

« Nous n'avons pas, dites-vous, à 
examiner ici s'il est opportun de confé- 
rer rinamovibilité aux desservants. » 

Je ne suis pas de votre avis, Monsei. 
gneur, permettez-moi de vous le dire; 
je prends votre proposition pour une 
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fin de non recevoir, et la mets au rang 
de celle-ci : Avons-nous à examiner si 
nons nous conformerons ou non aux ca- 
nons ? 

ce Cette question, dites vous pour 
preuve^ est de la compétence du sou- 
Terain- pontife et des évèques. » Je ne 
nie pas la compétence, mais je dis que 
cette assertion est la preuve de la an de 
non recevoir, et que le Pape ne pren- 
dra pas cette initiative si les évoques ne 
l'en supplient pas ; et que les évêques 
ne s'empresseront pas de lui présenter 
une telle supplique. Je voudrais bien; 
Monseigneur, que vous me fissiez pas- 
ser pour calomniateur, du sentiment 
des évêques de France à cet égard, et 
que vous prouvassiez cette calomnie 
par une démarche générale, que vous 
fissiez avec eux, et qu'eux fissent avec 
TOUS en signant une telle supplique, 
TOUS me verriez bientôt me déclarer 
calomniateur et cesser d^écrire 3ur cette 

5^ 
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qu'arec toutes vos suspenses ^50 /octo 
contre ^sesTédacteQFs tit ses adhérents. 
j( Eux seuls peuvent rétoUk ce 4toH 
et eu déterminer les effets spirituels. 1» 
ÂrarétcmMious encore ici. ie ne aws p?s 
de G^ avis : le droit à l'inavoTihilité 
des prêtres à charge d'àmes n'a jamais 
été supprimé. Ce droit est consacré par 
des conciles provinciaux, nationaux et 
enfin généraux ou œcuméniques; or, ce 
qu'un concile fait, et un œcuménique 
surtout, ne peut être défait que par un 
autre concile œcuménique; par consé- 
quent, aucun concile œcuménique 
n'ayant été tenu depuis celui de Trente, 
qui avait confirmé l'ancienne discipline 
jusqu à nous, et n'ayant, par cela seul, 
rien innové, il s'en suit que ce droit 
existe dans toute sa force. Votre der- 
nier membre de phrase n'est donc qu'iia^ 
sophisme tout au plus capable de faire 
iUnsioa sur quelque esprit faible» ^imï^ 
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rien n'ayant été et n'ayant pu être in- 
ii«^ qfHd fm nu coaeite gteéi^iv piis- 
qf» ee 4roil émme de^ phiûeuro cen- 
ciifis généraux y il s'en suit alatrement 
qu9taul; est réglé, tout détemméy et 
f m (koi( et e£tete spirituels en résul- 
tent^ 

Dans ce cas«ci, comme dans tout au- 
tre» dira un nlbramontain, le Pape peut 
preadre l'initiative sur cette matière , 
SwpeAdte les effets des^dtorets des con- 
eiles généraux^ et même détruire ces 
décretsr; les gallicans, dent je tiens à 
honneur de faire partie de cœur et de 
eonvictioUf soutiennent Justement le 
e<m|raire, et le prouvent par des argu- 
ments, sinon plus forts que ceux des ul- 
tramontains, au moins de force égale; 
ils ont de plus contre eux des faits his- 
toriques qu'ils ne détruiront jamais, de 
Fapes censurés et même déposée par 
des conciles œcumémi|ues, après cofi* 
viction d'hérésie et <f erreurs par exu 
professées. 
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Qaelle est donc la valeur de votre as- 
sertion^ qae la question de l'inamovî- 
biiité est de la compétence du Souve- 
rain Pontife? quelle est alors la valeur 
d'une prétendue condamnation de cette 
question émanée, soi-disant, du Souve* 
rain Pontife? 

Ah ! convenez que la tenue d'un con- 
cile général vaudrait infiniment niieux 
pour régler cette matière, qui, il n'y a 
pas plus desoixanteanst était partout et 
toujours mise en pratique à la lettre 
dans tous les pays catholiques!! 

Vous allez peut-être dire : vous en 
appelez à un concile à l'exemple de 
presque tous les sectaires et les héréti- 
ques, parce que vous reconnaissez 
comme eux la difficulté, de nos jours 
surtout, de la convocation d'un concile. 

Je vous répondrai négativement sur 
tous ces points ; d'abord sur la compa- 
raison que vous faites d'un tel appel 
avec celui des sectaires et des héréti- 
ques. Nous n'appelons un tel concile 
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qae pour arrêter les conflits sar cette 
question décidée par de semblables 
conciles, tandis que les hérétiques et les 
sectaires n'en appelaient à un concile 
que pour faire décider sur des ques- 
tions irrésolues qu'ils admettaient con- 
trairement à la pratique de TÊglise. Je 
nie, même dans les temps où nous vi- 
vons, l'impossibilité ou même la diffi- 
culté de la réunion d'un concile géné- 
ral. Le Souverain-Pontife est maître 
souverain dans ses états ; les évêques 
de toute la catholicité, sans en ex- 
cepter ceux de France, sont libres, en- 
tièrement libres de se transporter où 
bon leur semble ; il ne dépend donc , 
même de nos jours, que de la volonté 
du Souverain-Pontife romain de convo- 
quer, selon les règles mises de tout 
temps en usage par l'Église catholique, 
dans une des villes sur lesquelles il a le 
commandement temporel, si ce n'est à 
l^omemême, tous les évêques delà ca- 
tholicité , pour se décider sur cet|e 
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question et sur d'astres d'ane non 
Biom» glande în^Mtancé^ 

J^ rate bien qiî'on jiigwient doetei^ 
nal et même discipltnaife remla ect 
cathedra par le SouTerain -Pontife^ 
qoand il a obtenu le consentement ei** 
près on tacite de l'Église dispenée^ 
éqqiraat à on arrêt rendn par nn con* 
cile général ; nltramontains et galUcâM 
sont parfaitement d'accordsur ce points 
Mais ce dont je donte , je dirai mtee 
dont je suis presque certain^ c'est que te 
Souverain-Pontife est tr<^ prudent pour 
rendre un tel jugement sur la matière 
qui nous occupe, parce qu'il sait ^'dlo 
est chose arrêtée par les conciles œcu^ 
méniques> et parce qu'il est brop fidèle 
gardien, et pardeyoir etparconscience*. 
de la mifie à exécution de tels décrets. 
J'ai doDàC eu raison de dire que votre 
asserti'dn n'était qu'une fin de non re- 
cevoir, j'ajouterai même, adroitement 
intercalée dans votre mandement. 

Fiftis, en sqpposant même que le Siou* 
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Terain-Pontife r«Bdtt un tel jugement 
pour ëtaUir le droit de yaaM>¥ibiliU4« 
prêtres àcharged'àmes, contrairement 
au droit oppoiéconsacré par les con- 
ciles, cro;ez«T<ms que les évéquea de 
tous les pays catholkiues^ où ee droit a 
toujours été respecté dans la pratique, 
ne se léyeraient pas comn^ un seul 
homme pour protester contre une teUe 
nouveauté? Croyez-Tous encore que 
tout le clergé français n'en fit pas de 
même ? Pour moi» je crois que tous et 
partout^ tout le clergé protesterait en 
BHisse avec lœ évêques demeurés fidè- 
les aux traditions et constitutions ecclé*- 
siaAiques. Qu'en pensez-yoos ^ Monsei-* 
gneur? N'est*il pas vrai qu'il y a là un 
nouveau et grand sujet de méditation 
pour TOUS et vos vénérables collègues? 
Mais poursuivons vos aperçus. 

« Le gouvernement peut y intervenir 
en ce qui touche les effets civils^ c'est- 
à-dire le traitement , le logement, les 
revenus 0KS de la cure. > Je suis de 
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votre avis ; je dirai cependant que vous 
ne faîtes pas au gouvernement une 
part assez large; le^raîtement , par 
exemple, est d'une très minime impor- 
tance; rinamoTÎbilité peut être remise 
en pratique sans qu'on ait besoin de 
l'augmenter ou de le diminuer; j'ajou- 
terai à cette trop parcimonieuse part 
que TOUS lui faites, le droit qu'il a, dans 
l'intérêt de l'ordre public, et pour met- 
tre un terme à une aussi fâcheuse polé- 
mique, d'en provoquer lui-même le ré • 
tablissement en faisant disparaître des 
articles organiques toute expressioa 
qui pourrait paraître consacrer un droit 
contraire. 

«Si, dites -vous, écartant la question 
de compétence, nous examinons les 
motifs de l'inamovibilité, il est évident 
1^ que ce droit n'est pas essentiel, puis- 
que, d'après les monuments les plus cer- 
tains, et d'après le sentiment de tous 
les canonistes catholiques^ il n'a pas 
toujours existé 5 sans doute, il n'e^ist|yj 
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pas dans les premières années de la 
prédication de la religion^ puisque tous 
ses ministres n'étaient occupés que de 
sa propagation 0c la voie des missions 
qu'ils donnaient tantôt dans un endroit 
tantôt dans un autre, comme il n'existe 
pas encore dans les pays de missions 
tels que ceux de TOcéanie, de la Chine, 
et de la pins grande partie des deux 
Amériques; mais à mesure que la reli- 
gion se localisait , ses ministres deve- 
naient stables; témoin Tite, prêtre fait 
par saint Paul, qu'aucun monument ne 
nous dit avoir jamais quitté le lieu que 
ce grand apôtre lui avait assigné avec 
recommandation d'y consacrer son 
temps et sa vie au salut des âmes qu'il 
lui confiait. 

Vous continuez et vous dites : 1 2° Qu'ii 
peut être plus utile à certaines époques, 
puisqu'il a existé pendant plusieurs siè- 
cles; 3' qu'il peut être moins utile dans 
d^autres circonstances, puisque , depuis 
quarante ans, ni le Pape ni les évoques 
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d'un grand royaume n'ont jugé à pro- 
pos de le rétablir d'une manière géné-^ 
rate, qu'il est inconnu dans les Etats- 
Unis d'Amérique, où il eiiste cependant 
de véritables paroissis , en Hollande , 
en Angleterre , pays auxquels il serait 
aussi applicabte qu'à l'Eglise de France.^ 

Permettez - moi , Monseigneur, de 
vous le dire : ce passage de votre man- 
dement est tout ce qu'il y a de plus fort 
dans le sophisme dont vous faites usage, 
depuis le commencement de cette 
pièce, vraiment curieuse, jusqu'à sa 
fin. 

Nous venons de voir que vous avez 
dit qu'il était évident , 1 " que ce droit 
n'est pas essentiel, puisqu'il n'a pas 
toujours existé. Nous avouons qu'il 
n'existait pas de Droit-écrit, mais nous 
nions qu'il n'existât pas de fait à mesure 
que la religion se localisait et que les 
édifices da culte se multipliaient. Rien 
dans les monuments anciens ne dit le 
contraire. Quand donc est venu le Droit 
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imir de tok certaifi9 de ses éyègues 
casser^ destituer les pasteurs d'un ordre 
ioférieur^ pj^r caprice i par colère ou 
aatreymeint , cooime on peut le voir par 
les seuls canons que nous avons cités 
plus haut. Vous dites , en second lieu , 
qu'il peut être plus utile à certaines 
époques, puisqu'il a existé pendant 
plusieurs siècles , et en troisième lieu, 
qu'il peut être moins utile dans d'autres 
circonstances, puisque ni Papes ni évê- 
ques n'ont jugé à propos de le rétablir^ 
mais les conciles généraux qui ont dé- 
crété le droit à l'inamovibilité, ne font 
point cette distinction ; ils parlent pour 
toute la chrétienté, et toute la chré- 
tienté doit s'y soumettre. Nous avons 
déjà dit qu'aucun concile œcuménique^ 
depuis celui de Trente , n'avait été tenu 
dans le monde ; aucun donc n'a détruit 
ce droit. Que peuvent donc signifier, 
^ns la bouche d'un archevêque, ces 
paroles : « ni le Pape ^ ni les évêques 
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d'un grand royaume ( de la France, 
sans doute) n'ont jugé à propos de le 
rétablir? » On ne peut rétablir que ce qui 
a été détruit ou momentanément sus- 
pendu; mais , comme ni Pape ni évé- 
ques (individuellement considérés) ni 
gouvernements temporels, ne peuvent 
détruire des décrets si solennellement 
rendus , il s*en suit que ceux dont nous 
parlons avaient toute leur force à Té- 
poque du concordat de 1801 , qui, du 
reste , n'a rien innové , rien retranché 
de ce droit, et qu'ils n'en ont rien 
perdu jusqu'à ce moment. 

Nous sentons bien que Monseigneur 
l'archevêque de Paris et ses collègues 
auraient grande envie d'invoquer la 
prescription ; car ce n'est pas sans mo- 
tif qu'ils appuient sur ces quarante ans 
d'un usage contraire ; mais comme cet 
usage ne s'est introduit que par un abus 
manifeste de la force de ceux qui s'en 
sont servis, et de la faiblesse de ceux 
qa\ en sont les TictimeS; pn pe ss^prlift 



dby Google J 



— 413 -^ 

ioToqner une telle prescription: Uû 
abus est imprescriptible , a dit M. Du* 
pin , et plus il yieillit, plus il est abus. 
Que nos seigneurs les éTéques prouYcM 
le contraire , s'ils le peuTent ^ aussi clai* 
rement que nous leur prouvons qu'ils 
n^ont point la force ^ seraient-ils même 
tous réunis en concile national, de dé- 
, truire les décrets d'un concile œcumé- 
nique. C'est qu'en effet les décisions 
d'un concile national , toutes respecta* 
blés qu'elles puissent et doivent parai* 
tre , n'ont cependant jamais eu le carac* 
tère de rinfaillibilité comme celles d'un 
concile général, même sous le rapport 
disciplinaire : c'est pourquoi l'histoire 
des conciles nous conserve des exem- 
ples de décisions prises par des conciles 
nationaux qui ont été annulées par des 
conciles œcuméniques, tandis qu'elle 
ne nous fournit aucun exemple du vice 
versd. Elle ne nous en fournit môme 
aucun d'un concile œcuménique qui ail 

4 
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tçformé ceîîis d'un autre concile pcf-* 
tjîit le môme caractère. 

Que signiCcnt donc encore ces exera* 
pies des Etats-Unis d'Amérique , de Hol- 
lande et d'Angleterre, que le prélat 
nous exhibe pour fortifier son argu- 
mentation, qui n'est rien de plus, rien 
de moins qu'un lourd sophisme ? 

Mais le passage de la lettre pastor^iQ 
de Monseigneur l'évêque de Montpel- 
lier, qu'il nous cite dans une note, a- 
t/ii plus de valeur pour prouver que» 
puisque ni le Pape ni les évêques n'ont 
cas jugé à propos de rétablir le droit à 
l'inamovibilité , ce droit peut être moins 
utile dans certaines circonstances que 
dans d'autres? Nous allons le transcrire 
pour que nos lecteurs puissent l'appré- 
cier et juger de la pièce entière par Té- 
chantillon. Oa verra qu'à entendre ce 
prélat 5 il semblerait que Tépiscopat 
çîilier s'était réuni en concile , ou ea 
(jQOseil si Ton veut (car mm ne tçnpns 
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tunilé ou rinoportunilé de TapplicatH)* 
du droit à l'inamovibilité d'une partie 
des pasteurs à l'exclusioa de tôt» \m 
autres. C'est uu nouveau genre de sd- 
phisme qui ne l'emporte sur l'autre 
que par le ridicule de la prélentio». 

a Ce ne sont pas, dit Monseigneur de 
Montpellier, dans son inçtruclion du 
V^ mai dernier, ce ne sont pas quel* 
quès actes isolés qui ont dérogé à Tau- 
cien droit « cette dérogation est l'œu- 
vre de l'épiâcopat tout entier , » de 
sorte que nous pouvons appliquer ici 
ces paroles prononcées dans une ckv 
constance solennelle par le Pape Pie 
VI : ^< Une résolution adoptée avec ce^ 
concours unanime ne doit-elle pas être^ 
réputée, et n'est elie pas, en effet, la 
véritable doctrine et îa décision authen- 
tique de l'Eglise gallicane? «Concotdî 
animorum consensione susceptâ, to^ 
tius galUcanœ ecclesîae doctriaa hab»-^ 
ret;w et çsset. w (Leurs raomtQîre # 
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Pie VI aux âréqoes de France , en date 
do 15 ayril 1790.) 

€ L'épiscopat français n*a jamais va* 
rié sor ce point quoiqne les circonstan* 
ces aient changé plusieurs fois autour de 
lui. Ni sous Tempire, ni dans les temps 
les plus favorables de la restauration , 
ni depuis 1830, les divers prélats qui 
se sont succédé n'ont désapprouvé 
cette innovation. 

€ Le jugement des chefs d'une grande 
et illustre église mérite bien, ce semble, 
quelque respect. Mais ce jugement, 
déjà si respectable par lui-même, n'est 
pas non plus ikn acte isolé dans Téglise 
universelle. L'église entière, au mo- 
ment à jamais mémorable où la foi an- 
tique de nos pères venait de nooTeau 
s'asseoir, après de longs malheurs, dans 
nos temples et sur nos autels désolés , 
avait les yeux fixés avec admiration e 
reconnaissance pour la bonté divine, sur 
cette partie glorieuse de la chrétienté. 
£l|e a gémi? cpmme nos évêques, de|^ 
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entraves mises à Texercice de la reli- 
gion parmi nous ; elle s'est réjouie de 
Tappui énergique noblement prêté 
par un pouvoir glorieux ; elle a tu se 
reconstituer cette ancienne Église gal- 
licane, célèbre dans le monde entier. 
Ah ! si le sort fait aux pasteurs des cam- 
pagnes leur eût paru une violation fla- 
grante des droits les plus sacrés, une 
atteinte portée à des lois inviolables, 
eût-elle gardé le silence? » 

Cette dernière phrase est le comble 
de la dérision. Comment ! le sort fait 
aux pasteurs des campagnes ne serait 
pas, à vos yeux, une violation flagrante 
des droits les plus sacrés? £st*ce, par 
hasard, que le droit à l'inamovibilité 
n'aurait pas été déclaré tel par les con- 
ciles, et consacré comme tel par eux? 
Ou bien n'est-ce pas plut6t que vous le 
croyez ainsi parce que vous ignorez com" 
plètement le contenu des décrets des con- 
ciles. Ah! s'il en est ainsi, Monseigneur 
de Montpellier^ vous êtes bien ^ plain^ 
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d^autant plus à plaindre que vouis met- 
triez plus de négligence à les étudier. 
Rappelez vos serments, m'écrierai- je 
comme vous le faites à Tégard de ces 
infortunés pasteurs, pour leur rappeler 
celui de leur obéissance» fait le Jour de 
leur ordination. Oui, rappelez vos ser- 
ments; car vous avez juré, le jour de 
votre consécration, l'observation fidèle 
et exacte des saints canons des conciles. 
Etudiez-les, par conséquent, et faites- 
les étudier parles élèves du sanctuaire. 
Mais votre conscience n'a-t-elle pas 
frémi en écrivant les derniers mots de 
ce passage ? « Eùt-elle gardé le silence ? » 
et à qui se serait-elle plainte , puisque, 
d'après vous-même , cette dérogation 
est Tœuvre de Tépiscopat tout entier ? 
Concevez-vous qu*on puisse porter plus 
loin la dérision, je dirais presque le 
blasphème? La même dérision ne se 
trouve-l-elle pas dans ces autres paroi es, 
sorties également de votre plume? 
« Les divers prélats qui se sont succédé 



dby Google 



^ 119 ^ 

parmi nous n'ont pas désapprouvé cette 
innovation. Et comment désapprouver 
ce que leurs prédécesseurs désiraient 
depuis si long-temps, ce qu'ils deman- 
daient avec tant d'instance à Louis XIV, 
ce que ce roi leur refusa avec une si 
juste raison! ce qui favorise tant Ta- 
moùr-propre et l'amour du pouvoir 
sans contrôle, comme il se pratique de- 
puis celte néfaste époque de 1802! 
Mais ce n'est point l'instruction pasto- 
rale du prélat de Montpellier que nous 
nous sommes proposé de réfuter, quoi- 
qu'elle paraisse bien, d'après ce petit 
échantillon, en mériter la peine, tout 
autant que le mandement de Paris, au- 
quel nous revenons sans autre digres- 
sion. , 

a Si des prêtres, dit ce mandement, 
peuvent examiner, avec la modération 
convenable, les avantages du rétablis- 
sement de l'inamovibilité, et la récla- 
mer auprès de Vautorilé seule compé- 
tente ^ ils ne doivent ni ne peuvent 
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Vtxiget comme étant rigonreusement 
due ; encore moins leur est-il permis, 
sous ce prétexte, de proclamer te droit 
de se soustraire à Tobéissance canoni- 
qne, de recourir à l'injure, et de pro* 
Toquer au mépris de leurs supérieurs 
ecclésiastiques. * 

C'est toujours le même sophisme qui 
se poursuit. En effet, comment supposer 
que des prêtres puissent, avec quelque 
espoir de succès, attendre de l'autorité 
seule compétente le rétablissement de 
rinamoyibililé, quand ils sont certains 
de n'en pas être écoutés ; quand surtout 
cette autorité se vante et se fait même 
une gloire et un mérite de l'avoir sup- 
primée! N'est-ce pas encore ici une 
véritable dérision? Nos seigneurs les 
évêques ne connaissent-ils pas le nom- 
bre des pétitions adressées aux deux 
Chambres depuis dix ou douze ans? le 
nombre des livres et des brochures qui 
ont été faUs avant et depuis cette épo* 
que? 
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Qa^ont-ilfl pu obtenir les aateon de 
tant d'écrits? rien ! mépris profond de 
la part de cette autorité seule compé- 
tente, et, le plus souvent, le châtiment! 
Que prétend-elle, cette autorité? qu'on 
lai en fasse la demande par lettre ou par 
parole? Sans doute! mais alors que de- 
yieudraient dételles demandes faites en 
secret et dans l'ombre ? Eh , mon Dieu, 
ce quesontdeyenuesleursréclamations 
faites au ministère, de cette manière, 
touchant la liberté d'enseignement et 
plusieurs autres questions importantes, 
elles resteraient dans l'oubli; elles 
pourriraient dans la poussière des car- 
tons, si toutefois encore on n'en faisait 
pas an usage de pire condition. 

En s'apercevantde cela, Nosseigneurs 
ont employé la voie de la presse ! et ils 
se plaignent de ce que leurs subordon- 
nés^ n'espérant pas d'eux plus d'égards 
pour leurs demandes, prennent la même 
yoîeî 

l^purqupi Nowjçjgaeurg ne wpt-ilg 
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déteminés à prendre ce moyen? Nul 
doute que ce ne soit pour intéresser 
ropinion publique à leurs justes récla- 
mations, et la rendre Juge sur la de- 
mande et sur le refus. Pourquoi donc 
se fâchent- ils autant contre ceui qui 
ne font autre chose que suître leur 
exemple pour obtenir le même effet? 
ceux-ci ne demandent que ce qui leur 
est octroyé par les conciles, et non 
comme leur étant rigoureusement dû , 
quoiqu'ils puissent prouver par la 
tradition et par les conciles , qu'ils y 
ont un droit aussi absolu quelesévêqueis, 
ce qui les légitime à s'opposer à tottt 
empiétement à ces droits de quelque 
part qu'il vienne, mais en s' abste- 
nant , quoi qu'en dise le passage cité ^ 
de recourir à Tinjure et de provoquer 
au mépris. 

Ne serait-il pas vrai, Monseigneur, 
que vous et vos collègus voulez un peu 
trop ravaler lé caractère et les droits 
des prêtres, vos coopérateurs , pour 
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relever un peci trop aussi votre Carac- 
tère et vos droits? Riais, écoutez un 
grand Papedéputanlauconcîled'Éphèse 
lin simple prêtro en qualité de légat; 
Il ne le traite de rien moins que de son 
co pré ire y cumpkrsbyterum meum Phi- 
lippum. C'est le Pape Célestîn qui parle 
ainsi (Con. Éph. act. 2). Éconlez saint 
Jérôme, qui a une tout autre idée que 
vous du pouvoir des prclres et de leurs 
droits : Quid facit épiscopus, excepld 
ordinatione, quod non facial presbyler ? 
En vérité, oa rferïjeurc confondu en 
cHudiant de près la conduite et les pré- 
tentions de nos évoques gallicans, et 
desgalîîcanisésp'iriessaint-Sulpicicns, 
et en les comparant avec celles des évo- 
ques des siècles passés! Oh ! quils sont 
éloignés de la cotiduile du grand S. Cy- 
prien s'adressant à ses prêtres (épist. 0), 
et leur écrivant ces mémorables paro- 
les : T^ihil^ sine vestro concilio , in coin- 
muni tractabiiniis, Kous ne traiterons 
jïen encorïimiins::n?->renclr^'votreavi?^l 
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Après ce nouveau sujet de méditatioa 
proposé à Monseigneur, passons au se- 
cond reproche adressé, selon lui, à 
Tépiscopat. 

« Le reproche de se conformer aux 
articles organiques qui ont trait au 
maintien de rinamoYibiiité , est fort 
injuste ». 

On ne reproche aux éyèquesqued'ap- 
pliquer aux prêtres succursalistes un 
article qui n'est applicable qu'aux des- 
servants des églises dont le titulaire est 
momentanément absent ou infirme. 

« L'organisation des paroisses telle 
qu'elle existe depuis le concordat (il 
serait plus exact de dire : depuis les 
articles organiques) n'est point Tou- 
vrage du pouvoir temporel, ainsi que 
l'a fort bien remarqué un de nos véné- 
rables coliques. » 

Voilà précisément, Monseigneur, la 
justification de l'accusation de violation 
des décrets des saints conciles^ consa-- 

praflt i'inumvimH des prêtres k c}if^T^^ 
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d'âmes , que nous ayons portée contre 
l'épiscopat français , en faveur duqnel 
votre collègue de Viviers a cru devoir 
revendiquer tout Thonneur, toute la 
gloire, tout le mérite^ en ces termes que 
vous citez ainsi : 

« Nous en revendiquons le mérite et la 
)> gloire pour nos prédécesseurs. Ils sui- 
» virent en cela une inspiration pater- 
» nelle en faveur de la majorité de leur 
» clergé (quelle faveur , grand Dieu ! 
* que celle d'être révocable pour un oui 
» ou pour un non) 1 et nous voulons que 
» leur mémoire en soit honorée (elle 
» sera à jamais flétrie, au contraire, par 
» rhistoire). Les articles organiques as- 
» similentles desservants aux vicaires; 
» ils ne leur assurent pas d'autre traite- 
» ment; ils les rendent dépendants des 
» curés , en n'établissant qu'une église 
» paroissiale dans chaque canton , et 
» en faisant des autres églises de sim- 
> pies succursales, et des prêtres qui en 
f j?p»t çlîargésde simples (|es8ery§ms,^ 
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II y a, dans cette partie de la citation 
de révoque de Viviers, autant de so- 
phismes que de mots : nous pourrions 
la qualifier plus rudement encore sans 
sortir des limites de la vérité , et sans 
enfreindre les règles du respect que 
nous devons et que nous rendrons sans 
cesse au caractère épiscopal. Mais nou$ 
demanderons s'il est possible de sô 
jouer plus effrontément de la valeur des 
mots, des fermes les plus précis d'une 
loi qui conserve encore toute sa force , 
et de sa position de chef spirituel d'an 
diocèse. 

«f Les articles organiques assimilent 
les desservants aux vicaires; ils ne leur 
assurenl pas d'autre traitement, dit 
révoque de Viviers. « Cette proposition 
est vraie sur quelques points, selon 
nous; elle est aussi ealièreraent fausse 
sur d'autres. 

En effet, elle est vraie sous le rap- 
port du traiîemeat; elle ne Test pas 
sous lo rapport de l'assimilation, 1 ' puis^ 



dby Google 



— 127 — 

que Fart. 51 qui s'exprime ainsi : « les 
vicaires et les desservants exerceront 
leur ministère sous la surveillance et la 
direction des curés, » met les desser- 
vants au-dessous des vicaires; 2o puis- 
que le législateur a fait l'article G3 pour 
distinguer les desservants de Tarticle 31 , 
qui ajoute : « ils seront approuvés par 
révêque et révocables par lui,» des 
prêtres desservant los succursales de 
par l'article 65 portant seuieroent que 
« les prêtres desservant les succursales 
seront nommés par .les évêques^ sans 
ajouter ni là^ ni ailleurs, « qu'ils seront 
révocables par euT^. >> Or, d'après la dé- 
finition du Dictionnaire de V Académie, 
le de&servant n'étant autre que « celui 
qui dessert un bénéfice à la place du ti- 
tulaire, >* il s'en sait que les desser- 
vants de l'article 31 , n'ayant aucun titre 
de charge d'âmes, sont entièrement 
différents des prêtres desservant les 
succursales , selon Tarticle ô3, qui ont 
un litre de charge d'araes , que presque 
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tous les évêques leurs délivrent ayee 
cette anti-canonique restriction : quanr 
dià nobis placueril, que Tarticle 65 ne 
leur accorde de faire sous aucun rap- 
port. Ainsi ^ il est vrai que les desser- 
vants de Tarticle 31 sont dépendants 
des curés, tandis qu'il est faux que les 
prêtres desservant les succursales* d'a- 
près Tarticle 63 , le soient; qu'ils le 
soient même des évêques, sous le rap- 
port du pouvoir de révocation. Ces der- 
niers sont donc plus que de simples des- 
servants , ce sont de véritables curés , 
comme cela est suffisamment prouvé 
dans les numéros 48, 63» 66 et 70 du 
Bien Social 

Quelle force, d'après ces preuves, 
pourront donc avoir^ aux yeux de tout 
homme de réflexion et exempt de tout 
préjugé et de tout intérêt dans la cause, 
qes autres allégations du prélat de Vi*^ 
viers : 

(c Ces prêtres, dans la pensée du lé- 
ff gjslateur^ sont commç 4e8 Yfc9|rçi 
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« attachés à une église, à Tinstar de 
« ceux qui desservent une chapelle yi-* 
€ cariale. Les mots de succursales et 
« de desservants , qui ne sont pas nou- 
« veaux en France ( mais qui le sont 
beaucoup , disons - nous , en droit ca- 
non ) , ne présentent pas des idées bien 
« différentes de celles-là (on ne sait 
<i pas trop ce que le prélat entend par 
t( celles-là , ni ce qu'il veut dire.) ^Is 
« n'ont jamais servi à désigner, dans le 
« langage propre, soit le curé d'une 
c paroisse^ soit le vicaire perpétuel 
« chargé de représenter, dans les fonc- 
« lions curiales , le curé primitif. ( Com- 
a prendra qui pourra un tel amphi- 
« gouri , pour moi^ j'y renonce). Voilà 
« les desservants tels que les ont faits 
c les articles organiques. » ( Le prélat, 
pensons -nous, aurait aussi bien fait 
de s'exprimer ainsi : ecce homo.) Reste 
à savoir si de tels desservants sont dans 
la lettre ou dans l'esprit du droit cano- 
nique, et si les prélats, qui les main^ 
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tiennent contrairement à ce droit , sont 
bien dans l'esprit de cette Eglise qui a 
fait et fera toujours l'admiration de 
tous les siècles, par la sagesse de ses 
lois et de ses règlements disciplinaires. 
Quoi qu'il en soit, continuons celte re- 
marquable citation : 

« Mais les évêques, continue le pré- 
« lat vivarien , en organisant les dîo- 
«^èses, voulurent améliorer la posi- 
« tion des prêtres ( c'eût été plus exact 
« de dire leur domination; mais il faut 
^ bien continuer le sophisme pour ta- 
« cher de légitimer celte domination 
« sur les prêtres) préposés au service 
« des succursales; ils les mirent (sans 
« doute par un remords de conscience) 
« hors de toute sujétion vis-à-vis des 
curés de canton >» (ceux qui vous ac- 
cusent de violer impunément les lois 
de l'état, n'ont donc pas si grand tort, 
surtout s'il était vrai que l'article 5i 
mit les succursalistes sous la direc- 
tion des curés de canton), < et leur 
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¥ donflérent ce qu'on appelle droit d'é- 
« tole^ ils les reodireat indépendants 
« de leurs églises respectives , et leur 
t conférèrent des pouvoirs spirituels 
« aussi étendus que les pouvoirs des 
curés inamovibles d'autrefois « (Ils ne 
flrent qu'une partie de leur devoir, 
mais ce n'était pas assez pour satis- 
faire aux décrets généraux et parti- 
culiers de l'Eglise représentée par les 
conciles). Ils ont même voulu (parce 
qu'ils n'ont pas pu faire différemment 
pour ne pas trop choquer l'opinion 
publique ) « quç le nom de curé leur 
« fût conservé; car celui de desservant 
« n'est employé quelquefois , dans le 
f style des administrations ecclésiasli- 
« ques , que par la nécessité d'éviter 
« des méprises. Voilà les desservants 
« tels que les évoques les ont faits.->» 

Voilà donc ce que Monseigneur l'é- 
voque de Viviers nous donne, dans sa 
lettre pastorale, en date du 6 jan- 
vier 1845, comme digne d'être reven- 



ez byGoogk 



— 132 — 

diqué en Thonnear de Tépiscopat fraii-^ 
çais, et que Monseigneur de Paris ap* 
prouve sans restriction aucune. 

Nous souhaitons que l'opinion pabli* 
que, quoique très faiblement instruite 
sur les décrets de l'Eglise , dont nous ne 
lui ayons exposé qu'une très faible par- 
tie , rende un jugement aussi équitable 
en faveur de ces deux prélats. En atten- 
dant, continuons l'exposé des repro- 
ches adressés à Tépiscopat selon le man- 
dement parisien : 

« S"" L'ignorance qui se manifeste 
dans la demande du rétablissement de 
l'inamovibilité ( oui , Monseigneur, on 
peut maintenant juger de cette igno- 
rance qui , selon vous ) « n'est pas moins 
remarquable en ce qui concerne Ira 
officiantes. » 

C'est ce que nous nous permettrons 
d'examiner à la suite de vos preuves 9 
exposées en ces termes : 

« Dans cette réclamation, on mécott* 
naît tout à la fois les droits de Tévêquef 
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l'intérêt des curés amovibles, et Tétat 
présent de la disjcipline sur les juge- 
ments ecclésiastiques. » 

Voilà bien trois assertions : exami- 
nons-en les prenyes; car en logique^ 
pas pins qu'en droit canon, on n'admejt 
rien sans preuves. 

ff On méconnaît d' abord , dites^yous, 
le droit des évéques. L'évèque possède 
seul le pouvoir judiciaire. » ( Point de 
preuve àl'appuij.LesconcilesJes papes, 
les docteurs, toutes les traditions et 
tous les monuments catholiques sont 
d'accord pour recommander l'exercice 
d^une autorité paternelle à l'évèque, et 
tous concourent également à établir 
que lui seul possède cette autorité. » 
(Point de preuves à l'appui), c Tous lui 
prescrivent de ne pas agir sans conseil, 
et tous supposent que ses actes sont 
valides, alors même qu'ils s'abstiennent 
de consulter. » (Point de preuves, point 
de preuves à l'appui). < C'est une erreur 
()9 prétendra quç lea jugements de Té^. 
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itéqne sont nuls^ s'il ne détègiif {M»] 
pouToir judiciaire à un ofSciat, et tm^ 
core moins s'il n'^établit pas un^ury pour 
les prononcer. » 

Point de preuves eocore è l'appiiii 
Vraiment, Monseigneur, tonl le coih. 
tenu de cet alinéa est ineoncevablt. 
Toutes ces phrases, auxquelles nous 
avons ajouté entre deux () ces mots : 
Point de preuves à Tappui , sont-elles 
des preuves que vous ayez ^oultt ajr- 
porter pour prouver qu'ore méconm4Xit k 
droit des évêques dans la réclamation 
de rinamovibilité? Dans ce cas, noiâ 
ne pouvons admettre ces phrases que 
vous ne justifiez en rien, comme now^ 
avons eu soin de le faire remarquer pair 
ces mots : Point de preuves à Tappitf 4 
Prétendez-vous que ce sont les phrasic»^ 
du Bien Social que ce journal auraiit 
émises sans preuves? ou en faveur de»^ 
quelles il ne pourrait produire des prooh* 
ves? Nous le nions également dans }m 
âeoxçad ; etCQi preuves qu'il a SipporNif) 
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presque à chaque numéro, extraites ée 
la tradition, de TEcriture et des décréta 
de$€oncilea, dont les dates et les sources 
sont soigneusement indiquées; et les 
preuves que nous avons nous- môme 
portées jusqu'ici dans U courant de 
cette réfutation sont plus que suffisantes 
pour justifier la légitimité de celte ré- 
clamation. Nous avons donc le droit de 
rejeter, comme une assertion gratuite 
de votre part , ces mots qui commen- 
cent ledit alinéa : On méconnaît d'à-* 
bord le droit des évoques; et, par consé- 
quent, toutes les phrasesqui les suivent. 

Examinonssilessuivantsserotttmieui 
justifiés par votre grandeur. 

u On méconnaît Vinlérél des curés amo- 
vibles; ceux qui demandent des juge- 
ments plus solennels réclament par lu 
môme une plus grande publicité et le9 
formes d'une longue procédure. » Com- 
ment cela prouve-t-il qu'on méconnciU 
cet intérêt? Est-ce que l'intérêt de e»i 
9Wl^l ^99\ W Q"9 W\^^^ iospartialf 
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leur Mit rendue? Est-ce que Tancieà 
droit trouvait un inconvénient à cette 
solennité, qui ne pouvait guère dépas- 
ser le nombre d'une douzaine de per- 
sonnes pour juger un prêtre, asex épis- 
copiSy Taccusateur et l'accusé, deux ou* 
trois témoins de part et d'autre? Est-ce 
que cet ancien droit redoutait la lon^ 
gueur de la procédure quand il per- 
mettait l'appel d'un premier jugement 
à un tribunal supérieur et même à un 
concile général? Faites attention, Mon* 
seigneur^ à ce canon du premier con*!- 
cile de Carthage, qui décida, dans son - 
onzième canon, qu'en première inâ^ 
tance même nul ne pourrait être jugé 
que dans ces conditions : « Â tribus ti- 
cinis episcopis, si diaconus est; pres« 
byter a sex; si episcopus, a duodecim. » 
Craignait*il les longueurs de la procé- 
dure, le troisième concile d'Orléans t 
qui décida que : «Si quis clericorum cir ca 
se tractationem sui episcopi putat iâ^^ 
jnstam ^ juxta antituua» coD^titutlonf 
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recnrrat ad synodam. » Crtignait-il le^ 
loDgeeurs de la procédure, le haitième 
concile (Bcaménique qui, par son canon 
Tingt^six, permet aux prêtres qui au- 
raient à se plaindre d'un premier juge- 
ment, d'en appeler au concile national? 
Le prêtre Âthanase et le diacre Théo- 
dore, déposés par Dioscore, ne présen- 
tèrent-ils pas leurs requêtes au concile 
œcuménique de Calcédoine? Ces re- 
quêtes ne furent-elles pas lues en plein 
concile? Le prêtre Âpiarius, priyé de 
sa cure par tous les tribunaux ecclé* 
siastiques d'Afrique, ne fut-il pas rétabli 
par le pape Zozime, auprès duquel il 
en ayait appelé ? Le concile de Sardique, 
dont no)is avons cité plus haut le dix* 
septième canon, méconnaissait -il le 
droit des curés, inamovibles selon toutes 
les constitutions ecclésiastiques^ quand 
il statuait que, « Habet potestatem is qui 
abjectus est, ut episcopos finitimos in- 
terpellet, et causa ejus audiatur? » Re- 
^ontftiH) alçrs la p»)})|çlté et les formel 



dbyGoogk 



— 438 — 

d^QÈe lonpè procédarei' Afa! UùUSé^ 
gnenr, soyez de bonne foi, et dites pUl-^ 
tôt qae tous redoutez de perdre Ymegé 
de l'arbitraire qni favorise si bien Va- 
mour-propre , et ne formulez plu* tM 
sophisme semblable à celui par le^ttel^ 
vous prétendez prouver notre mécon- 
naissance de rintérét des curés amof'î^' 
blés en ces termes : 

« Le résultat le plus certain du té^ 
cours à celte publicité et de remplw 
de ces formes, serait de livrer à uûê 
presse ennemie du prêtre des faits son*' 
vent faux (erreur de sophiste). Coliii- 
ment la presse pourrait-elle s'empârêt 
de faits, vrais ou faux, qui ne seraieiMf^ 
discutés qu'en présence tout au plo^ 
d'une vingtaine de personnes, toutcsir 
intéressées à ne rien divulguer? Car, 
d'après le système des offlcialilés, se- 
lon les doctrines du Bien-Social^ dans 
l'impossibilité de rétablir les anciennes, \ 
qui coûtaient beaucoup, on aurait, 
çmm daP» le» cours d'i?s?ises, douzç 
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(W^s succursalistes , tirés au smt 
pppr chaque cause, devant rempUr 
}9$ fonctions de jurés; cinq curés dft 
e^nton également tirés au sort^ pour 
ff mplir les fonctions de président et de 
joges; un vicaire-général, un promo* 
teiir, un avocat, laccusé et l'accusa- 
leur, et trois ou quatre témoins tant à 
joharge qu'à décharge; du reste point 
«te public. Serait-ce doncrlà une cause 
de publicité et de divulgation par la 
presse? Mais les faits arbitraires, jugés 
jsans ces formalités, sont-ils moins à 
l'abri de cette publicité ? la presse ne 
rei^ ^lle pas presque tous les jours pu* 
bljes des faits semblables? ce qui certai- 
i)ement est bien plus préjudiciable et à 
L'^iscopatet à la religion. Dans l'état 
actuel des choses, le prêtre condamné, 
à tort ou à raison , porte toujours plainte 
devant l'opinion publique. Si , comme 
daps le droit canonique, il pouvait 
appeler d'une première sentence à un 
tribunal supérieur^ tout motif de plainte 
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dispandtratt; il se soumettrait; toat 
appel à la presse serait refosé : toilt le 
monde dirait, journalistes et autres « 
Causa finita est. Vous devez donc juger , 
Monseigneur, par la faiblesse de la 
première partie de votre preuve, le p^i 
de valeur de la seconde , que vous for* 
muiez ainsi : < et d'appeler Topinion à 
prononcer un jugement d'autant plus 
terrible, qu'il ne serait pas toujours 
révoqué par la sentence d'une abso- . 
lution, et parla preuve de Tianoc^ice 
de l'accusé. » Sophisme , Monseigneur, 
toujoursdusophismerL'églisen'ajamais 
redouté les jugements portés par la 
presse ni par l'opinion. Ainsi, jug^ 
maintenant de la valeur de votre preuve, 
tendant à convaincre vos très chers 
coopérateurs de notre méconnaissance 
de Vintérét des curés amovibles. Ils juge- 
ront, ainsi que l'opinion publique, ainsi 
que rhistoire , lequel d'entre vous et 
des adhérants au Bien Social^ méoM- 
nalt le plus cet intérêt. Voyons main- 
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tenant si, comme vous le dîtes sî bien! 

« Qq méconnaît l'état présent de là 
discipline sur les jugements ecclésias- 
liques. »Ici, Monseigneur, nous sommes 
d'accord avec vous. Oui^ nous mécon- 
naissons cet état, 4" parce qu'il n'a 
jamais été défini par l'Eglise, et qu'au 
contraire il a toujours été repoussé par 
elle, comnie vous pouvez vous en con^ 
vaincre par la citation précédente de 
quelques uns de ses décrets ; 2' parce 
qu'aucun concile général (car il faut un 
concile général pour révoquer ce que 
des conciles généraux ont décrété) n'a 
statué sur cet état présent de la disci- 
pline; 3^ enfin, parce que ni le Pape 
ni le& évéques , pris séparément, n'ont 
jamais eu le pouvoir de porter atteinte 
aux décrets des conciles généraux. 

« Un curé amovible^ dites- vous , n'est 
point dépouillé de ses fonctions à tout' 
jamais , sans que son évéque ait acquis 
la certitude morale de son indignité ou 
,de 90» incapacité (plus de deux cent< 
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prêtres dans Paris tous prouveraient ^ç 
contraire), sans quïl ait entendu rec- 
ensé (mais non sans qu'il ait jamais voulu 
le croire , ni ajouter foi à ses preuves, 
ni sans qu'il n'ait cherché à l'intimider 
du haut de sa Grandeur), <retsuivi, avant 
de le déposséder, les formes essen« 
tielles à tous les jugements. » (Les for* 
mes essentielles à tous les jugements 
sont : l"" l'enquête après dénonciation ; 
2^ le procès-verbal de l'enquête ; 5" la 
confrontation de l'accusé avec Faccu- 
sateur; 4" l'audition des témoins, dont 
procès -verbal signé par eux, ou dé- 
claré non signé faute de savoir ou de 
vouloir ; 5' la comparution à jour fixe 
devant le tribunal, après signification 
faite à tous ceux qui doivent y être 
présents , et accordant un délai mora- 
lement suffisant pour l'accusation et la 
défense; 6° enfin, débats contradic- 
toires entre l'accusation et la défense, 
et sentence rendue en prései^e de^rac-^ 
cusé, après les débats terminés sur les 
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procès- verbaux et la validité ou la non 
validité des preuves ainsi constatées par 
écrit et ensuite verbalement. Telles 
senties formalités essentielles atout ju- 
gement ! Celles que vous et vos collègues 
mettez en usage depuis 1802 portent- 
elles ce caractère? Nouveau sujet de 
méditation. que j'ai Thonneur de vous 
présenter). « Les membres du conseil 
ëpiscopal, ajoutez-vous, sont de véri« 
tables assesseurs de Tévêque, quand il 
retire à un prêtre ses pouvoirs. » (Mais 
ces assesseurs sont-ils indépendants de 
votre autorité? Non, car ce sont des 
vicaires-généraux ! Sont-ils désintéres- 
sés dans la cause ? Non , car avant tout 
ils sont intéressés à ne pas vous contre- 
dire I U pouvoir de destitution que vous 
possédez sur eux en est la preuve). 

a 11 n'omet jamais, dites- vous enfin, 
ces moyens de s'^éclaîrer, surtout s'il 
prononce une révocation absolue. » 
Quelles preuves en apportez-vous? pas 
plus qu'à l'égard de tout ce que vous 
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venez d^allégaer concernant tout èe 
TOUS avez dit que l'on méconnatt, etc., 
c'est-à-dire aucune. Sur cent révoqués 
quatre-vingt-dix-neuf vous prouveront 
que tout moyen canonique a été mis de 
côté à leur égard « et que vous ne faites 
que sophistiquer sur ce point comme 
sur tons les [Précédents, pour ne pas 
dire quelque chose de plus désavanta* 
geux. «Voilà ce qu'il (Tévêque) fait 
( selon vous), et il lui est impossible de 
faire davantage (Si, Monseij^neur, il 
peut, sans bourse délier, établir un 
tribunal sur le pied que nous suppo- 
sons). Il ne peut contraindre les témoins 
à déposer, et donner à ses jugements 
une force coactive, semblable à celle 
qui protège les jugements des tribunaux 
civils et criminels. * J'accorde la simi- 
litude de coaction, car TÉglise n'a ja- 
mais eu, ni n'a pu avoir la contrainte 
par corps ; mais je nie qu'elle ne puisse 
contraindre les témoins à déposer : elle 
^ poïjtre eux l§ droit 4 excommiinlc^- 
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tion^ s'ils s'y refusent. Je nié qu^elle ne 
paisse donner à ses jugements une force 
coactive; elle a en main le pouvoir des 
censures contre les ecclésiastiques qui; 
après trois monitions, se seraient refusés 
à comparaître : dans le premier cas , 
tout témoin, ou tout accusateur, qui 
refuserait de venir déposer devant ce 
tribunal , serait regardé comme calom- 
niateur, et traduit comme tel devant 
les tribunaux séculiers, et l'accusé se- 
rait absous; dans le second cas, l'ac- 
cusé serait déclaré déchu de tout pou- 
voir, et puni d'une censure propor- 
tionnée à la gravité du délit imputé. 
Voilà, Monseigneur, les pouvoirs que 
le droit canon met dans les mains dés 
tribunaux ecclésiastiques.; mais non 
dans les mains d'un évéque, parce qu'il 
pourrait fort bien juger et punir par 
colère ou par passion, comme nous 
Tavons vu plus haut : vous avez donc 
raison de dire qu'il ne peut faire davan- 
tage; et j'ajoute ; moi, qu'il ne peut 
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pas faire autant qu'il fait depuis iS02 ^ 
ce qui est déjà prouvé. 

En suivant ce mode, Monseigneur, 
on verrait moins de prêtres diffamés 
devant vous , et moins d'innocents pu- 
nis ; mais aussi il échapperait peut-être 
moins de coupables à la punition : tout 
irait donc pour le mieux en faveur de 
la religion et en faveur des innocents. 
Mais, vous ne voulez pas décela : vous 
aimez mieux user de la justice aussi 
arbitraire qu'expôdilive. Ainsi, nous 
ne pouvons admettre de telles justifica- 
tions ; nous ne pouvons non plus faire 
plus de grâce aux suivantes, parce que 
les faits leur sont contraires , quoi que 
vous puissiez dire, mais seulement dire : 
• Quand il s'agit d'an simple change- 
ment, il faut sans doute à un évêque 
des raisons moins graves pour se déci- 
der : » C 'est à dire que, dans ce cas- le 
moindre désir de placer wi\ protégé ou 
de punir quelque léger manque d'é- 
gards envers votre personne , sera un 
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motif suffisant de ce changement! «MaiV; 
sauf quelques erreurs extraordinaires,» 
Vous admettez cependant quelques er- 
reurs commises dans celte forme nou- 
velle dejugement: c'est bon à constater; 
mais avec l'ancienne forme, les erreurs 
sont impossibles : elle est donc préfé- 
rable. <t Et, nous osons le dire, beaucoup 
plus rares que dans aucune autre admi- 
nistration .^> (C'est possible : ne connais- 
sant pas les autres administrations, je 
ne puis cotitester sur ce point; mais ce 
que je puis affirmer, c'est que les suites 
des changements dans ces administra- 
lions ne sont pas aussi déplorables, 
parce qu'elles ne refluent que sur l'in- 
dividu changé, qui, du reste, trouve 
compensation dans le changement ou 
dans toute autre position qu'il voudra 
et pourra embrasser : en est-il de même 
pour le prêtre changé? Oh non : ce 
changement influe, 1° sur la religion, 
en tant que les fidèles finissent par se 
décourager, par perdre la confîancç^ 
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ce qui n'est pas peu de chose; ^ sur 
)e prêtre changé, qui également se dé- 
courage, et gagne difficilement la con- 
fiance de ses nouveaux paroissiens, sur- 
tout si son changement est la suite de 
quelque plainte, que le plaignant ne 
tient jamais secrète, dont il se fait 
même honneur, quand elle a produit 
r.effet qu'il en attendait, c'est-à-dire 
le changement.) «Leschangements sont 
ou volontaires ou justifiés par le désir 
de donner un encouragement, d'éviter 
des désagréments au titulaire, de pro- 
curer un ministère plus utile à la pa- 
roisse j ou fondés tout à la fois sur ces 
divers motifs. » 

Tous ces motifs de changement sont 
très acceptables : nous les adoptons 
aussi très volontiers ; mais les faits par- 
lent trep pour justifier qu'ils n^existent 
qu'à l'état de théorie. Sur cent change- 
ments, cinq seulement pourraient por- 
ter à croire qoe la pratique y est pour 

q^elijue chosç; \mûi9 ^ue 1^ quAtrer 
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viogt quiûze autres attesteraient qu'ils 
sont le résultat Ae la yiolence, et que la 
pratique n'y est pour rien. Quoi qu'il en 
soit, il est certain que l'existence des 
tribunaux ecclésiastiques ne ferait au- 
cun obstacle à la liberté du choix de ces 
motifs de changement, qui seraient 
d'autant plus louables, que le bien qui 
en résulterait pour la religion et pour 
ses ministres serait plus grand , que la 
tranquillité de conscience pour les évé- 
ques serait garantie , que la confiance 
entre eux et les pasteurs des âmes serait 
réciproque. Ainsi Tignoranco sur la de- 
mande du rétablissement de Tinamoyi- 
bilité n'est point prouvée par Monsei- 
gneur de Paris , dans son mandement. 

Examinons maintenant le quatrième 
formulé par le prélat en ces termes : 

« 4° Le reproche de ne pas nommer 
aux places ecclésiastiques par la voie 
du concours , n'est pas plus fondé que 
les autres. » Si Monseigneur avait voulu 
clonner une preuye d'iœpartiaHté, il pe 
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Se serait pas exprimé ainsi; ëii e?Éf«t,îl 
n'est aucun des trois premiers reprotàes 
qui ne s!)it solidement justifié par k tid- 
dilîon et par les conciles. Nous avouais 
que le quatrième est aussi dénué ie 
preuves que la réfutation par le prélat 
de Paris, comme on s'en convaincra par 
la citation qui suit : 

« Si nous le jugeons d'aprè» la to- 
dition de l'Eglise, nous verrons que ie 
concours a été inconnn pendant sefee 
siècles; qu'il aité reconnu, à l'^oiïBe 
où il commença, sujet à de grarcs in- 
convénients; qu'il a cessé dans tooles 
les Eglises catholiques situées an mn 
des états protestants -, que, dans leséÉtts 
catholiques, il n'a pas été généraleiBent 
employé â l'époque môme où il était le 
plus en vigueur. Dans ces étals, il y 
avait des bénéfices donnés au concours, 
et d'autres, en plus grand nombre, con- 
fiés sans employer cette épreuve. 

<c Si nous jugeons cette réclamation 
eUeméme, cous itérions que les preuves 
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de séîencé et de capacité qtiî résultent 
d'un concours sont loin d'être les plus 
décisives, et qu'en les supposant telles, 
la science, d'ailleurs si désirable dans un 
pasteur, n'est point un titre suffisant; que 
surtout ce titre ne doit pas être prépon- 
dérdnt, si un autre sujet moins savant, 
mais pourvu d'une instruction solide, 
est plus distingué par ses vertus , doaé 
de plus de sagesse, éclairé par une piQs 
grande expérience. 

« Si nous jugeons enfin la réclamation 
d'après les circonstances dans lesquelles 
s'est trouvée l'Eglise de France > nom 
verrons qu'elle est non-seulement in- 
tempestive, mais encore d'une exécu- 
tion impossible. En effet, quelles places 
mettre au concours? Ce ne sont pas 
celles de grand-vicaire qui, par lew 
nature , repoussent ces épreuves et n*y 
ont jamais été soumises ; ce ne sont pas 
les canonicals, qui sont le seul moyea, 
pour les évéqnes, de procurer une re^ 
traite aux sept ou huit prêtre» \et pliM 
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vénérables d'un nombreux clergé (nous 
nous serions attendu que Monseigneur 
aurait ajouté ici : c< et des plus instruits 
pour nous aider de leurs conseils et de 
leurs lumières dans les questions diffi- 
ciles et délicates. » Mais à quoi bon 
cela, depuis que les articles organiques 
ont laissé à nos infaillibles prélats la 
liberté de se donner ou de ne pas se 
donner un chapitre! Reste à savoir si 
ces articles sont d'accord avec les usages 
etl es canons de l'Eglise), ou de donner 
une modeste existence à de grands yi- 
caires non reconnus par l'Etat, ou à un 
secrétaire qui est nécessaire à F admi- 
nistration du diocèse. (Il ne faut donc 
rien faire payer pour obtenir les di- 
verses dispenses dont on a besoin pour 
le mariage ni les lettres de tonsure, etc., 
qu'on dit être pour payer les honoraires 
des secrétaires). Ce ne sont pas les postes 
de vicaires, essentiellement amovibles, 
et quii, dans aucun temps, n'ont été, 
n'ont pu être mis au concours, 
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c< Restent les cures et les évêchés. 
Mais quelles cures? Donner tous les 
titres de pasteur, c'est-à-dire] des titres 
qui exigent tant de prudence , de sa- 
gesse , de piété , de dévoûment , d'ab- 
négation et d'expérience (et quand on 
les donne , Monseigneur, à des prêtres 
qui n'ont pas plus de quatre ou cinq ans 
de vicariat ou de curé succursaliste, 
trouve-t-on dans ces prêtres une assez 
longue expérience ? Il y en a des exem- 
ples pourtant, et beaucoup). Donner 
tous ces titres au concours , serait une 
mesure très funeste , ou plutôt entière- 
ment subversive du bien des âmes (c'est 
bien dit;^ IVIonseigneur, mais vous ne le 
prouvez pas) et de la bonne adminis- 
tration des diocèses (ce concours vous 
enlèverait, sans doute, la facilité de 
choisir parmi vos plus grandâ favoris). 

a II serait possible , sans doute , de 
réserver un certain nombre de cures j 
(pourquoi alors ne pas les réserver?) 
TO8Î» le.conçours, mn restreint , offre 
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encore de très grandes difficultés (potit^ 
quoi n'avoir pas signalé ici ces dirOcul^ 
tés?) que le Saint-Siège et Tépiscopat 
ont seuls qualité pour résoudre. » 

SauflesquelquesrestrictionsquenouB 
avons intercalées entre parenthèse dans 
tout Fexposé de ce quatrième reproche, 
formulé seulement par le rédacteur en 
chef du Bien Social, nous sommes en- 
tièrement d'accord avec Monseigneur 
de Paris. Il est très vrai que le concours 
n'offre pas assez de garanties pour prou- 
ver que celui qui aurait remporté le 
plus de suffrages serait le plus apte à 
bien remplir tous les devoirs de sa 
charge 9 mise au concours : il est plus 
vrai encore qu'aucun concile général 
n'a sanctionné ni mentionné un usage 
semblable comme nécessaire , ni môme 
comme utile à la bonne administration 
de quelque dignité ecclésiastique que 
ce fût. Nous n'avons donc, sur ce qua- 
trième reproche (ou quatrième réclama- 
tion, comme Monseigneur rappelle à 
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préflônt , après l'avoir intitulé reproche) , 
qti*à reprocher à celui qui l'a formulé 
et à celui qui Ta combattu 5 de n'avoir 
pas plus présenté des preuves à leurs 
lecteurs Tun que Tautre, c'est-à-dire de 
n'en avoir fourni aucune. 

Examinons si Monseigneur Tarchevê- 
que sera aussi heureux sur le cinquième. 

^ On ne demande pas , dit Monsei- 
gneur, que les évôchés soient mis au 
concours ; mais on veut que les évoques 
soient élus par le clergé du second or- 
dre, ce qut nous conduit à examiner la 
cinquième réclamation. 

« 5^ On demande donc l'abrogation 
des concordats, non pas comme de 
traités qui , n'ayant pas toujours existé, 
pourraient cesser, à la rigueur, de régir 
TEglise de France, mais comme des 
actes extra- canoniques y dans lesquels 
le Saint Siège et le gouvernement se 
sont concédé mutuellement des droits 
qu'ils n'ont pas. ( La préface du Bien 
Social àii: « hQS praginatiques^sanciions 
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et les concordats appartibnnbnt au droit 
canonique. » Donc ses rédacteurs ne les 
regardent pas comme des actes extra ^ 
canoniques. Ils se contentent purement 
et simplement de demander, dans Tia- 
térèt de la religion et de ses ministres ^ 
aux autorités compétentes, la révision 
ou la révocation, s'il y a lieu, de ces 
actes. Cette demande est justifiée par 
de nombreux exemples de demandes 
semblables formulées dans les siècles 
postérieurs à Porigine de ces sortes d'ac- 
tes). Ainsi, il est faux d'avancer, et cela 
sans aucune espèce de preuves , que ses 
rédacteurs aient la prétention de dire 
ou de croire que le Saint-Siège et le gou- 
vernement se soient concédé mutuelle- 
ment des droits quHls n'ont pas). C'est 
sans doute d'après nos libertés gallica- 
nes, auxquelles nous tenons comme à 
la prunelle de nos yeux , des actes qui 
sont au-dessus des pouvoirs du Saint- 
Siège et du gouvernement de^ états ; ce 
sont ceux qui détruiraient le? décrets 
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des conciles généraux, ou quelques- 
uns seulement de ces décrets. Le Pape, 
d'après ces libertés, n^estpas au-dessus 
de ces conciles ; ni à plus forte raison 
un gouvernement temporel. Us ne peu- 
yent donc , ni l'un ni l'autre ^ détruire 
ni leurs décrets ni les effets qui en ré- 
sultent. Toute tentative semblable de 
leur part serait un empiétement, un 
abus d'autorité des plus condamnables). 

« La demande ainsi formulée (oui , si 
elle l'était ainsi) est contraire à la prati - 
que de VEglise pendant trois siècles , 
pratique suivie dans le plus grand nom- 
bre des pays catholiques; elle est en 
outre (elle serait) injurieuse au chef 
de l'Eglise , à tout l'épiscopat, entachée 
d'erreur, favorable au schisme , et sus- 
pecte d'hérésie. » 

Mais elle n'est pas formulée comme 
vous le dites, et alors elle ne saurait 
avoir aucun de ces quatre caractères. 

Justifions maintenant la demande de 

5. 
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^abrogation des concordais par quel- 
ques citations. 

Monseigneur le cardinal deClermont- 
Tonnerre, archevêque de Toulouse, 
disait au clergé et aux fidèles de son 
diocèse 5 dans sa lettre pastorale datée 
de Rome, le 45 octobre 1825 : 

€ Nous voulons, autant qu'il est en 
« nqus, établir dans notre diocèse la 
«discipline ecclésiastique et le droit 
« commtm tels qu'on les observait dans 
« TEglise avant les troubles et les fu- 
ir nestes envahissements de la révolu- 
« tion. Cette terrible catastrophe nous 
€ a été , il est vrai , les biens , les litres, 
t les prérogatives temporelles que le 
« clergé possédait depuis tant de siè- 
« clés ; mais elle n'a pu enlever à TE- 
« glise le droit de se gouverner seloh les 
« cANOîfs ; et le pouvoir des choses hu- 
it maines n'a pas plus de prise sur la 
• discipline de TEglise que sur ses dog- 
it mes, sa morale et ses sacrer . ,. 
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« Nous demanderons le rétablisse" 
« ment des synodes diocésains et des eorif 
« ciles provinciaux. Ces assemblées sont 
^ formellement commandées par lE- 
glîse 

« Noas demanderons les attributions 
« des officiantes métropolitaines et dio- 
« césaînes, réglées selon les canons^ et 
^ reconnues par le gouvernement dans 
« tout ce qui a rapport smx matières 
« conteniieuses ^ à la validité ou à la nul 
« lité des mariages, aux dispenses , aux 

* causes des clercs accusés^ à la surveil- 
« lance relative au culte , aux cérômo- 
« nies , à Tadministration des sacrcr 
« ments... 

* Nous demanderons, enfin, lasup- 
« pression des lois organiques , contre 
« lesquelles le Saint-Siège a toujours 
< réclamé- ( Notez bien que cette lettre 

♦ pastorale fut imprimée à Rome , avec 
« Tapprobation de Tau torité spirituelle : 
« ce qui est de la plus baate impor- 
f tftncç.) Ces lois, immt^è se^dnnenl 
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V de i'âùtoHté ciif ile ; sont fomellément 
<c contraires À la discipline de rEglise, 
« en plusieurs points.... » 

Eh bien, Monseigneur, que pensez- 
Tous de ce passage, et surtout des mots 
soulignés. Le Bien- Social a t-il demandé 
des choses différentes de celles4à ? Oai ^ 
il a encore demandé l'abrogation des 
concordats : soit; mais examinons s'il 
est seul dans cette demande. 

Il n'est pas le seul ; car M. le marquis 
de Regnon, dans un article signé de 
lui, dit : «r Réclamer Fabolition du con- 
cordat, ce n'est pas, comme on le pré- 
te^id, renouveler, au sein de TEg^ise 
de France, le schisme des anti-concor- 
dataires , ou de ia petite Eglise. Nous 
ne nions ni les droits du Pape, m la 
légitimité du concordat , à l'époque où 
il fut conclu; mais nous disons qu'un 
concordat ne peut exister qu'avec le 
principe d'une religion d'Etat. Com- 
ment soutenir le contraire avec le prin. 
cipe de la liberté des cultes, qui déclare 
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rstat complètement étranger à toutes 
les religions, et lui défend impérieuse- 
ment de se mêler d'aucun culte; un 
concordat réglerait-il des rapports qui 
ne doivent plus exister ? D'ailleurs^ tout 
concordat n'est qu'une limitation des 
libertés de l'Eglise consentie à des pou- 
voirs temporels, qu'une concession faite 
par ia puissance spirituelle à la puis- 
sance séculière d'une -partie de ses 
droits, comme, par exemple, de toute 
présentation d'évêques ou de cardi- 
naux , etc. 

« Dès que l'Eglise est rendue à sa li- 
berté entière, à sa complète indépen- 
dance, la puissance spirituelle, dont le 
Pape est le centre dans l'Église catho- 
lique, rentre dans tous ses droits. Alors 
l'Église n'est plus administrée- discipli- 
née, réglée que par l'Église. 

et Tout catholique sincère et éclairé 
doit donc rejeter le concordat comme 

une œuvre qui a fait son temps Il 

doit 5 dans l'intérêt de îa religion , 
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réclamer pour son église la plus eom* 
plète indépendance canonique. » 

Ainsi, le Bien Social n'est pas^Ie seul 
qui ait réclamé cette a1i)Olition ; il n'est 
pas non plus le premier : nous }« ver- 
rons bientôt en réfutant le passage sui* 
vant de Monseigneur rarcbe?éque. 

a L'élection des évoques , que les 
concordats ont abrogée (oui sans doute 
à cause de la difficulté des temps), 
pourrait aussi être rétablie par le pou- 
voir compétent (Voilà précisément ce 
que demande le Bien Social Pour 
éviter toute l'apparence d'un sopbismo, 
vous auriez dû, M onseigQeur, vous ex- 
pliquer sur ce pouvoir compétent; mais 
comme je n'attache pas moi-même une 
grande importance à l'existence ou à 
la non existence de ces concordats, at^ 
tendu qu'on peut employer un moyen 
terme pour satisfaire les deux parties 
contractantes dans ces concordats, par 
exemple, en faisant élire par les curés 
et par m député laïque 4e chaque pa^ 
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rotose du diocèse en vacance, trois can- 
didats parmi lesquels le chef de l'État 
choisirait celui qui lui plairait le plus, 
et le présenterait ensuite à Tinstitution 
canonique par le Saint-Siège. Je ne 
vous chicanerai pas davantage sur ce 
point pour vous laisser continuer 
ainsi) : ^ Mais en la demandant comme 
un droit essentiel (vous avez souligné 
ce mot pour le faire remarquer, sans 
nul doute, comme proposition condam- 
née ^ ou comme un mot ajouté par 
vous , car je n'ai su le trouver dans 
aucun des endroits du Bien Social où 
cette question est agitée. Si c'est 
comme proposition condamnée^ je me 
charge de vous prouver tout-à-heure 
qu'une telle proposition ne Ta jamais été, 
au moins par les conciles généraux, et 
cela quand j'aurai achevé votre phrase 
ainsi) au peuple et au clergé du second 
ordre (je pourrais bien vous chicaner 
sur ces mots peuple et ckrgé du second 
ordre^ qui ne sont pas du tout selon cet 
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ordre ni selon le sens qu'il présente dans 
Fœuvre ni dans l'eêprit des rédacteurs ; 
mais je passe ià*dessus pour terminer 
enfin votre phrase). « On renouvelle des 
erreurs plusieurs fois condamnées^ on 
contredit formellement la doctrine et la 
tradition de l'Eglise. » 

Eh bien, examinons la tradition, et 
j'espère que nous n'y trouverons ni 
condamnation, ni contradiction. 

Dans le premier siècle, saint Jacques 
fut élu évêque de Jérusalem par le se- 
cond concile qui fut tenu dans la Cité 
sainte. A mesure qu'on établit des 
évoques dans la suite ce fut toujours, 
après l'élection faite par le clergé et 
le peuple des fidèles du diocèse, lin 
Orient, en Italie, en Afrique, en France 
même, on ne connaissait pas d'autre 
moyen de porter à Tépiscopat. Cet 
usage fut consacré en France en 
l'an 549, par le cinquième concile, tenm 
à Orléans, et par le concile tenu à PajKf 
ris, en614. Le septième concile général. 
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tenu à Nicée, l'an 787, dit : «Que nul évo- 
que ne se choisisse un successeur. Lors- 
que Févêque sera mort, on élira Fun 
des prêtres ou des religieux qui habitent 
le désert, ou des hommes qui se sont fait 
connaître par leur science et parFétude 
de la sainte Ecriture. » On ne trouve 
d'interruption de cet usage que sous 
là^"" race, au dixième siècle, où les cha- 
pitres s'attribuèrent le droit d'élire les 
évoques. Plus tard, au commence- 
ment du quatorzième siècle, sous le 
pontificat de Clément V, ce Pape , qui 
avait transféré son siège à Avignon en 
Fan 1509, voulut s^emparer du droit 
d'élection : il occasionna par ce fait des 
troubles et des dissentions qui forcè- 
rent le roi Charles VII, cent vingt-neuf 
ans après^ Fan 145S, à convoquer les 
états-généraux dans lesquels fut dressée 
cette fameuse pragmatique qui rétablit 
les élections des évéques dans leur 
premier état. 
ï^a60!ïr4eRQBïe,8prè9lespla8grawis 
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efforts 5 réussit en partie^ sous Fran» 
çois I«% à faire révoquer cette loi, émi-* 
nemment nationale , par un concordat 
passé entre ce prince et le Pape Léoa X^ 
l'an 1 51 5, qui donna aui rois de France 
le droit d'élire seuls les évêquœ^ qui 
seraient ensuite pourvus par les Papes. 
Le clergé, outré d'un pareil empiète* 
ment sur ses droits , méconnus par ce 
concordat 5 formula ses vœux, d'abord 
en 1560 aux états tenus à Orléans pour 
le rétablissement de la pragmatique^ 
et ensuite, en 1605^ il les renouvela 
dans une assemblée générale de son 
ordre , et obtint le plus éclatant as- 
sentiment populaire. Tous les ordres 
du royaume formulèrent leurs récla- 
mations contre ce concordat, qu'ils con- 
sidéraient comme attentatoire à la dis- 
cipline ecclésiastique et aux libertés de 
l'Eglise gallicane; aussi le parlement 
de Paris refusa-t-il, pendant deux ans^ 
de l'enregistrer, et la Sorbonne et le 
chapitre de la cathédrale de Paris et 
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ceux de plusieurs autres diocèses en 
iflterjetèrent appel comme d'abus au 
premier concile national. 

Ëh bien^ Monseigneur, que pensez- 
Tous de ces faits authentiques ? Y trou- 
vez-vous quelque condamnation ? Y a- 
t-il eu quelque concile , depuis cet ap- 
pel comme d'abus y qui Tait portée? Le 
Bien Social est-il le premier qui ait ré- 
clamé Tabolition des concordats ? Voilà 
autant de nouveaux sujets de médita- 
tion que je vous recommande très fort, 
si vous tenez à mettre votre conscience 
en règle envers les hommes et envers 
Dieu, et surtout envers votre clergé. 
Continuons , en attendant , l'exposé que 
vous faîtes des reproches ou des récla- 
mations (je ne tiens pas au mot) de ce 
journal : c'est le sixième que vous for- 
mulez en ces termes : 

« 6° Le concours des chapitres et des 
curés pour les actes législatifs des évo- 
ques et les statuts diocésains est dési- 
rable là où les circonstances le rendent 
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praticable et utile. ( Pour éviter le re-^ 
proche de sophisme , vous auriez dû 
dire en quoi les circonstances le rea* 
dent impraticable et inutile. Ce sont 
sans doute celles où vous auriez grande 
envie , sinon de vous attribuer l'infailli- 
bilité, au moins de vous la faire attri- 
buer par des consciences aussi ram- 
pantes qu'adulatrices ; heureusement 
qu'il s'en trouve de plus délicates pour 
vous la refuser. Si vous trouvez donc 
que ce concours est désirable, vous ne 
pouvez vous refusera vous en entourer 
pour vos actes législatifs, sans vous 
mettre en contradiction avec vous- 
même ; car les lois françaises ne vous 
en empêchent pas plus que de faire te- 
nir les conférences cantonnales et la 
conférence centrale que vous présidez 
vous-même quand il vous plaît). « Mais, 
continuez-vous , il est faux que ces 
mêmes actes et ces statuts ne puissent 
i^tre obligatoires sans Tadhésion et le 
mmonn â^ clergé du second ordreT 
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( Gomment proavez-yous que cela soit 
faux ? Sans doate en continuant ainsi : 

• Une telle prétention a été plusieurs 
fois condamnée, et elle est formellement 
contraire aux monuments de la tradi- 
tion sainement interprétés » par vous 
sans doute aux endroits que vous citez 
par annotation en ces termes : « Tous 
les monuments de la tradition ont été 
interrogés et discutés avec une lucidité, 
une logique , une érudition qui ne lais- 
sent rien à désirer, par le savant cardinal 
delà Luzerne* ou plutôt parvous, Mon- 
seigneur , comme Tintroduction , faite 
par vous , le laisse assez soupçonner. 
Aussi nous engagerons nos lecteurs à 
lire cette introduction , en leur disant 
avec vous : voyez quatrième Disserta- 
tion, page 234—274 ; et sixième Disser- 
tation , page 1 426—1 832, du Droit et des 
Devoirs des Èvéques ; à quoi nous ajou- 
tons, selon le prospectus de l'éditeur : 
ouvrage entièrement posthume. 
Quoi qu'il en soit, je ^ais vous citer 
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Cyprien, dont le témoignage vaut biea 
celui du cardinal de la Luzerne , ou de 
tout autre ejusdem farinœ. Ce grand 
saint évêque avoue hautepaest , d^ns 
celte lettre, qu'il ne faisait rien , dans le 
gouvernement de son église, sans le con- 
cours de ses prêtres: nikil smB vb$tro 
cossiLio, in communi iractabimu$.\ Je 
pourrais vous citer plusieurs conciles 
sur cette matière jmaisje les garde en ré- 
serve pour une autre occasion ; je me 
contente pour le moment de vous ren- 
voyer au vingt-deuxième canon du qua- 
trième concile de Carthage, parce que 
j'ai hâte d'arriver à vos sentences, co?|- 
çues dans les termes suivants : ,.^ j^èlÊ 

A. CES CAUSES, le saint nom de Dieu in- 
voqué (je trouve que c est une très belle 
et très louable chose que d'^invoquer le 
saint nom de Dieu au commencement de 
toutes les actions , mais je ne la trouve pas 
suffisante depuis les temps fies patriarches 
et des projphètes, parce quc^ depuis lors, 
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li Q^y li ))las de Moïse pour parler avec 
Dieu fece à lace, et en obtenir des réponses 
sensibles). Lies conciles dont je viens de 
TOUS dire un mot, le grand saint Cyprien 
et tous les évéqups, même ceux de Franee 
jusf{Q''aux fiimetxx articles organiques , 
n''ont pas eud^opinion opposée à la mienne, 
puisque ces conciles ont ordonne aux évc- 
c|ues de ne rien statuer sans le concours 
de leurs prêtres, et que tous les e'véqucs 
onttoujours commencé leurs mandements 
et leat*s actes législatifs par ces paroles si- 
gnificatives : A ce^ causes, après en ai^oir 
CONFÉRÉ avec nos vénérables frères les cha- 
noines^ nous y etc. 5 vous auriez donc dii 
obéir aux conciles , et imiter ces évêqucs 
pour pouvoir^ sans vous exposer à de lé- 
gitimes reproches, dire : < Nous avons con- 
damné et condamnons le journal intitulé 
le Bien Social , qui se publie à Paris de- 
puis le commencement de d844, comme 
renfermant plusieurs propositions qui sont 
respectivement téméraires, fausses, inju- 
rieuses au Saint-Siège et à Pépiscopat, scan- 
da leu^s, attentatoires à la constitution de 
rÉglise et à ses droits, contraires à s#n 
enseignement et à ses traditions, suspectes 
de sdiisme et d'hérésie, et plusieurs fois 
çox^dmsxmi^ soit par les conciles, ^oit par 
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le clergé de France,soit par le Sâlnl-Siégé. » 
(Ce qui est grandement à prouver). 

a Nous condamnons spécialement les 
propositions qui sont extraites de la même 
feuille : 

SUR l'origine de L^ÉPfSCOPAT ET LA NOMINA- 
TION DBS ÉVÊQUES. 

P* Proposition. « Évéque signifie inspec- 
teur.,. Lorsque la coutume fit reconnaître 
parmi les ministres des surveillants, ces 
inspecteurs eurent, non pas nu rang, mais 
des fonctions, un office non une dignité... 
Néanmoins Tépiscopat eut des préroga- 
tives, la consécration des prêtres, la dis- 
pensation du sacrement de confirmation, 
la bénédiction du saint chrême ; mais TE- 
glise explique nettement qu'acné ne voulait 
pas fonder un pouvoir de domination. 

ce Les évéques doivent se souvenir qu''ils 
sont plus élevés en dignité que les prêtres, 
plutôt par la force de la coutume que par 
une disposition spéciale du Sauveur. » 

— Condamnation. « Cette proposition , 
dit Monseigneur, entendue en ce sens c[ue 
répiscopat est une institution humaine, 
fondée non sur le droit divin, mais sur la 
coutume, est hérétique, et déjà condamnée 
dans les protestants par le concile de 
Trente : « Si quis dixerit in Ecclesià non 
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esse hierarchiam divinâ ordinatione msti-' 
tutam^ quffî constat ex episcopis^ presby* 
teris et ministris ; anathema sit. » 

— Entendae en ce sens que les évéques 
n'ont pas, d'^après Fordre établi de Notre- 
Seigneur, une puissance de juridiction qui 
les rend supérieurs aux prêtres ; cette pro- 
position est fausse, téméraire et appro- 
chant de rhe're'sie. 

€ Si l'auteur entend seulement dire que 
l'exercice de la juridiction et les préroga- 
tives d'^honneur n^étaient pas, dans les 
temps apostoliques, réglés comme ils le 
sont aujourd'hui, pour conclure de ce 
changement que ce qui existe maintenant 
est condamnable , la proposition est cap- 
tieuse dans sa forme, et de plus injurieuse 
a FEglise et à Fépiscopat. » 

— Défense, Monseigneur n'est pas heu- 
reux sur la portée de cette condamnation ; 
car la proposition, même telle qu'elle est 
formulée par le prélat, ne préseiite aucun 
des trois sens sous lesquels il s'appesantit; 
par conséquent le canon du concile deTrente 
ne lui est pas applicable sous le rapport 
d^aucun d'eux. En effet, elle ne dit rien, 
ni quand a la lettre ni quand à l'esprit , 
qui puisse porter à croire que Tauteur ait 
voulu dire que l'épiscopat ne loit de droiç 
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divin; bien au contraire, Pauteur a dit, 
en propres teroies, dans le n* 17^ d^ 
cHc est extraite : « Dan» la primitive E^ise, 
Faposlolat chrétien venait directement de 
Dieu par la voie du sort et des ëleetions, ji 
Et il en cite des exemples, tels que Pélee- 
lion par tous ceux qui étaient réunis avec 
les Apôtres pour donner un remplaçant 
au traître Judas. Et pour expliquer le «eus 
qu^il donne au mot évéque, il ctte ce pas- 
sage des Actes des Apôtres, ch, xx, v. 1 7- 
28^ que saint Paul avait adressé aux PRt^ 
TRES de PEglîse d'Ephèse en ces termes : 
« Prenez garde à vous*mémes et k tout le 
troupeau sur lequel le Saint-Esprit vous 
a établis evèques pour gouverner i'^EgUse 
de Dieu qu'il a ac([uise par son sang. * H 
est évident que le mot é^'éques ou episco^ 
pos ne peut signifier, dans cet endroit, 
autre chose (\n^ inspecteurs^ surçeUlants , 
puisqu'il n'^y a jamais eu à Ephèse, pas 
plusqu'^ailleurs, plusieurs évêques en ménae 
temps pour gouverner cette Eglise, et que 
ces paroles ne s'appliquaient qu'à ceux qui 
gouvernaient cette Eglise, c' est-a-dire aux 
prêtres q\it s'y trouvaient employés au 
saint ministère. 

Rien non plus ne peut porter \ croire 
que Tauteur^ dans cette proposition^ A\ 
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VUliln dire que les ëvéqaes ii'avdiênt point 
sUI* les pfétres un pouvoir de juridiction , 
d^àprès Tordre établi de Notre Seigneur : 
et ^'il a voulu dire, c^est que les évéques 
ne devaient pas , ne pouvaient pas se pré- 
valoir de ce pouvoir pour molester les 
l^rétres, et il le justifie par le quatrième 
concile de Garthage ^ qui défend que les 
prêtres restent debout devant Tévéque 
as^is , et qui traite d^orgueilleut et de té- 
méraire Pévéque qui serait assez présomp- 
tueux pour dire d^un prêtre : c est mon 
prêtre ; et d'aune assemblée de fidèles : 
t'est mon peuple, c^'est mon église. Ainsi, 
ta troisième supposition se trouve par cela 
inéme inapplicable âi la première propo- 
sition condamnée. Cette proposition est 
donc à l'abri des trois suppositions faites 
par le prélat, et, par conséquent, de la 
portée du canon du concile de Trente , et 
de tous les points de vue sous lesquels 
elle a été condamnée. Passons ^ la seconde. 
14' Proposition. <c Le peuple catho- 
lique est électeur souverain des dignitaires 
ide la Foi, » 

*-- CoKBAMNATtON. a Cette proposition^ 
en tant qu'elle énonce que le peuple ca« 
tfaolique a un droit souverain de choisir 
le» evéques et les prêtres (le mot digni- 
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taires ne peut s^entendre que des e'véques ; 
le mot prêtres ne se trouve pas dans le 
n*" 17, signalé comme renfermant cette 
proposition) est fausse, téméraire , con- 
traire a la pratique constante de TEglise , 
laquelle, tout en établissant , quand elle 
Fa cru convenable , la voie de l'élection 
par le clergé et le peuple, n^a jamais pensé 
qu'il fût nécessaire, pour elle, de s'as- 
treindre à cette forme pour choisir et 
instituer les pasteurs. 

Défense, L'article d'où la proposition 
est extraite, ne parle que des dignitaires, 
comme nous l'avons fait remarquer dans 
l'entre parenthèse, et le mot dignitaires 
ne s'entend que des cvêques, comme le 
titre ce Election des évêqu^s en France ». 
le prouve suffisamment. Quant a l'expres- 
sion € électeur souverain » , elle est justi- 
fiée par les conciles de Baie et de Cons- 
tance, par les ordonnances de Philippe 
Auguste et de saint Louis, que Monsei- 
jçneur aurait pu consulter , s'il avait voulu 
f^ire preuve d'impartialité. 

Le numéro indiqué où se trouve cette pro- 
position cite encore d'autres monuments ; 
le lecteur pourra les consulter s'il le juge 
]jL proposi ainsi que cwx que nous avons 
signalés Rou^-mêmc^ ew réfutant U cint 
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quicme reproche quelques pages plus 
haut. Cette condamnation porte donc à 
faux comme la précédente. Examinons la 
troisième. 

111° Proposition, « L'^éleclion par les 
personnes compétentes est la source la 
plus respeclable du pouvoir. Tous les 
grades ecclésiastiques deviendront tôt .ou 
tard électifs. » 

— Condamnation. <c Entendu, en ce 
sens» que l'éieclion par le clergé et le peu- 
ple serait la source du pouvoir de Juridic- 
tion que recevrait les pasieurs élus, comme 
si la puissance ecclésiastique émanait im- 
médiatement de la communauté des fidèle?. 
Cette proposition est téméraire, contraire 
à la parole divine, déjà condamnée comme 
he'rétique par le pape Pie VI de véné- 
rable mémoire (I). » 

Défense. Vous auriez raison , Monsei- 
gneur, si on pouvait Tentendre dans ce sens, 
mais rien, dans ses termes^ ne vous autorise 

(1) Propositio, quit statuit polestalem à Deo da- 
tani Ecclesux, ut cominum'carelur paslonbus, qm 
sunl ejus minisiri pro saîiite animarum *. s\c inlol- 
îccla ut à comraanitate (idelium in pastores deri- 
vetur ccclesiastici minisierii ac regiminis potesias. 
hcretica (Exccrpta è Proposilionibusdamiialis Synotli 
Visioicnah). 
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k Tentendre ainsi. On ne prétend ms que 
l^élection par le clergé et le peuple i (Mii 
plus que celle qui se fait par le gouverne- 
ment^ soit la source du pouvoir de juridic- 
tion ; rien dans le numéro cité , rien dans 
les numéros suivants ne peut justifier cette 
imputation. Votre condamnation porte 
donc encore à feux. 

TV Proposition. « C'est à la voix du 
peuple, au jugement de Dieu qu'il faut 
en appeler pour rorganisalion future de 
la mérarchie sacerdotale. Une pareille 
amélioration serait le retour à la consti*- 
tulion primitive de FÉglise. 

« On réclame le retour a la coutume 
apostolique de rëleclion des chefs spiri- 
tuels d^une église par les fidèles et par le 
clergé de cette église, sous l'autorité, le 
contrôle et la confirmation du Pape , 
comme cela s'^est pratiqué jusqu'*à Pusur* 
pationi d'un droit aussi saint , sous Fran- 
çois le»". ^ : 

— CoîmAMNATioN. « Cette proposition 
faisant appel au peuple , ( mais elle fait 
aussi appel a Dieu, pour opérer une réor- 
ganisation delà hiérarchie sacerdotale), est 
scandaleuse, subversive de la discipline 
ecclésiastique, et, quoiqu'elle suppose que 
Içs changemenls dussent se faire avec Tau^ 
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tortié do Samt-Siëget elle est cependant 
téméraire dans la forme et dangerease. » 
Voas le dites , Monseigneur, et moi je dis 
le contraire. J'ai autant de raison queyous, 
et vous n^avez pas plus de raison que moi 
de prétendre à rinfaillibilité. Et je pense 
que vous êtes assez modeste pour ne pas y 
prétendre personnellement, quoique vous 
apparteniez à un corps qui la possède 
sans aucun doute ; quoi qu il en soit^ exa- 
minoDS cette proposition en elle-même. 

— Défense. Vous me paraissez judaiser 
un peu trop en prenant un peu trop cette 
propositicm au pied de la lettre. Diaprés 
ce qui la précède dans Tarticle du n"" S, où 
vojus Tavez prise, et diaprés ce qui la suit, 
et même d'^après le morceau pris par vous 
dans le n^ 8^ et dont vous raccompagnez^ 
cette proposition n^a et ne peut avoir 
d'autre sens que celui-ci : « Il faut en re- 
venir, pour rélection des évêques» à la 
coutume apostolique, et pour cela appeler 
la voix du peuple qui est la voix de Dieu : 
voac popuii^ vox Dei. Voilà, Monseigneur, 
le sens de tout Tarticle dVîi vous Pavez ex- 
traite ; le choix du peuple devant être en- 
suite sanctionné par le Saint-Siège , ose- 
riez* vous penser, par hasard, que les choix 
qui résulteraient de cet appel vaudraient 
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tuoins qae ceux qui se font aujourd'hui 
par des philosophes, par des panthéistes, 
par des protestants, voire même par des 
J uifs ? Ah ! s^il nous était permis de mettre, 
sous le rapport de la science et surtout de 
la sainteté, en comparaison Pépiscopat des 
temps des élections par le clergé et le 
peuple avec Tépiscopat formé par les con- 
cordats, et surtout par les organiques 
de 1802, que de larmes ne ferions-nous 
pas couler a tout œil dont le coeur serait 
pénétré de Pamour de Dieu et de sa reli- 
gion I mais jetons un voile sur ce chapitré 
pour passer a la proposition suivante. 

V^ jProposition. ce Le jour oîi naquirent 
les concordats^ frappa a mort la vieille cons- 
titution apostolique , en faisant tressaillir 
le démon du pouvoir affranchi de toute 
Çêne. 

« Ces concordats sont des traités extra^ 
canoniques (1).» 



(1) Celte phmsô est intercalée à dessein dans cette 
proposition; elle ne se trouve pas au N^ 17 cité 
dans le mandement. On y lit seulement ces mots : 
« Celte faculté (celle de nommer les évoques) lui 
ayant été accordée (au pouvoir temporel) par des 
traités extra-canonique», est un fait respectable pour 
le bon ordre, jusqu'à rémancipation entière du ca- 
ihoUciiime, » ^insi rapporio eu i*iopre^ termes , le 
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c< En 1616, M. Leliëvre disait: « Un 
concordat, de quelque nom qu'on veuille 
le décorer, ne sera jamais qu^un acte vio- 
lent , par lequel deux puissances se sont 
mutuellement cëdé ce qui ne leur appar- 
tenait pas. » — Cette même année , Fran- 
çois I*' et Léon X , par un concordat passé 
entre eux , renversèrent le parti populaire, 
et statuèrent, à Pamiable , que deux parts 
seraient faites de Pinstituliondes pasteurs : 
au roi la nomination , au Pape institution 
canonique. » 

( Ce sont des faits constatés par Phis- 
loire: voir plus haut, au cinquième re- 
proche , la tradition que nous y avons 
constatée. ) 

— Condamnation, a Cette proposition 
est injurieuse pour le Saint-Siège, qu'acné 
accuse d'avoir altéré la constitution apos- 
tolique» et établi un pouvoir sans frein 
dans f Eglise , par les concordais ^ en tant 
qu'^elle représente les mêmes concordats 
comme Pusurpation d'^un droit que le sou- 
verain pontife n'^avait pas , elle est fausse , 
téméraire, suspecte d'^hérésie, et favori-» 
sant le schisnie. }> 



sens est bien différent dé celui de la phrase inteçr» 
pfiléç sans antécéclents et sans conséquents. 
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— Défense. Cette proposition est inju- 
rieuse pour le Saint-Siège , aux yeux d^utt 
ultramontain , c'est possible ; mais elle ne 
Test ps aux yeux d'^un gallican qui cnût 

Sue les conciles généraux sont au-dessus 
es papes qui , par conséquent , ne peu- 
vent rien contre leurs décisions. Oui , les 
constitutions apostoliques sur Pélection 
des évéques, confirmées par plusieurs 
conciles généraux , ont été violées et par 
Léon X et par Pie VU en accordant au 
pouvoir temporel le droit de la nomina- 
tion des évêques que les conciles leur ont 
toujours refusé p conime cela est constant 
d'après la tradition et les usages de TE- 
glise. Comment donc cette proposition 
pourrait-elle être fausse , téméraire , sus- 
pecte d'hérésie et favorisant le scliisme. Il 
aurait au moins fallu , pour se faire croire, 
que monseigneur rarchevéque indiquât 
quels étaient les conciles avec lesquels elle 
était en opposition. Nous ne prétendons 
pas pour cela faire injure à la mémoire 
de ces deux grands papes ; nous pensons 
même que la difficulté des temps où ils 
ont régné aura pu diminuer de beaucoup^ 
sinon effacer, la faute qu''ils ont commise , 
mais non la légitimer. 

« Sur la dépendance où les évoques se* 
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raient des pasteurs du second ordre pour 
Pexercice de leur juridiction» » 

C^te proposition , sous forme de titre, 
qui se trouve dans le mandement , est des 
plus captieuses et des plus insidieuses en 
même temps : on verra que rien ne la jus- 
tifie dans les propositions condamnées qui 
suivent. 

y h Proposition, «L'Eglise est conster- 
née de voir dans son sein un pouvoir inouï^ 
réunissant les fonctions législatives , admi- 
nistratives et judiciaires. » 

— Condamnation. « Celte proposition , 
qui représente comme un pouvoir inouï 
dans Tordre ecclésiastique (la proposition 
porte, dans son sein ; ce qui est bien dif- 
férent ) et contraire à Téquité naturelle , 
là réunion des fonctions législatives, ad- 
ministratives et judiciaires dans une même 
personne , est téméraire , contraire à Tins- 
titution divine, notre Seigneur ayant ef- 
fectivement réuni ces pouvoirs dans la 
personne des apôtres et de leurs succès- 
seurs*» (Collectivement pris, c^est-à-dire 
considérés comme son église, cela est vrai ; 
pris individuellement , cela est faux ; rien 
ne peut le justifier, soit dans le Nouveau- 
Testament, soit dans la tradition. ) 

*-» OéFENSE, Les deux réflexions que 



dbyGoogk 



— 184 — 

nous avons renfermées entre parenthèses» 
devraient paraître suffisantes pour prau-» 
Ter Fin justice de cette condamnaliOfi. 
Nous ajouterons cependant que cette prCiK 
])osition est présentée sous urt faux jour , 
en tant quon lui fait dire ce qu'elle ne 
dit pas ; ce qui perpétue le sophisme dont 
nous accusons le mandement. Le pouvoir 
d\accuser, de juger, de condamner ou 
d'absoudre , d'^appliquer la peine de des- 
titution ou d^interdit, n'est-il pas réuni 
aujourd'^hui , pour chaque diocèse de 
France , dans la personne seule de IVve- 
que qui le gouverne ? Ce pouvoir n''est-il 
pas inouï dans PEglisc catholique ? NVst-ce 
pas ce pouvoir qui est condamné par les 
conciles que nous avons cites plus haut, 
et interdit par eux à cliaque ëvêque en 
particulier? Voilà ce que la proposition a 
entendu par \xu pouvoir inouï. Une chose 
inouïe , n'^est-ce pas celle qui se pratique 
contrairement à ce qui est prescrit , ou 
celle cjui se pratique pour la première fois? 
Quand est-ce , où est-ce que le Sauveur a. 
dit à chacun des apôtres : je vous établis 
chacun personnellement pour accuser, ju- 
ger , condamner , punir , dégrader sans 
;iutre forme de procès ? Quand IVJopçei* 
grieur nous aura prouvé h contraire 4c 
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tout cela, nous passerons condamnation 
de témérité. 

\lh Proposition. « Quand la coutume 
fit reconnaître parmi les ministres des sur^ 
i^eillants , le peuple des pasteurs , c'est-k- 
dire TEglisc, retint sa souveraineté lé- 
gislative, gérant et contrôlant l'adminis- 
tration de Vévéque président... 

Ces ministres du second ordre jugeaient 
les causes de leurs pairs , même de leurs 
chefs, (les conciles, qui se composent 
presque toujours, et surtout dans les pre- 
miers siècles , de tous les ordres du clergé , 
ont jugé des prêtres , des évéques et même 
des Papes), obligés de se soumettre, sous 
peine d'être punis dans le synode de la 
province.:. Le corps épiscopal lutta long- 
temps contre son origine , pour atteindre 
à Tautocratie qu'il possède aujourd'^hui. » 

— Condamnation. <c Cette proposition, 
entendue en ce sens, que le corps des 
pasteurs du second ordre ( on ne peut pas 
Tentendre dans ce sens , puisque la pro- 
position dit : le peuple des pasteurs , c'est- 
à-dire rEglise^ qui se compose indubita- 
blement de tous les ordres d'ecclésias- 
tiques, sans en eicepter les évéques) a, 
de droit divin , la souveraineté législative , 
avç(^ le pouvoir de contrôler radroinistra'» 

6 
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tioA et de juger la personne de l'évéque, 
est fausse, téméraire, subversive de la 
h^rarchie établie par le divin fon^teor 
die TEglise , implicitement condanui^ 
( elle ne Fest donc pas explicitement)^ 
Pie Vl. « Doctrina quœ statuit , reforma* 
ce tionem abusuum circa ecclesiasticam dis- 
(c ciplinam« in synodis diocesanis, ab 
ce episcopo et parochis aequaliter pendere 
« ac stabiliri debere; ac sine hbertate 
« decisionis, indebitam fore subjectioDem 
ce suggestionibus et jussionibus episcopo- 
ce rum : Falsa , temeraria , episcopàlis 
« auctoritatis Id&siva, regiminis hier ar- 
ec chici subversiva, favens hœresi Àrianse 
c< à Calvino innovatœ* » [ Prop. IX. 
Excerpta è Synodo Pistoiensi. ] a Si Taîi- 
teur a voulu seulement dire que, dans 
les temps primitifs ^ les lois ecclésiastiques 
étaient assez ordinairement le résultat 
d'une délibération en c ommun , a laquelle 
les pasteurs du secoicvà^ ordre étaient ap- 
pelés à prendre part , sa proposition est 
vraie ( il est sans nul doute qu'il a voulu 
dire cela), ce Mais soulenir,, comme il le 
fait, que le corps épiscopa a dû lutter 
contre son origine , pour atteindre le pou- 
voir qu'ail exerce aujourd'hui ( voire Mar* 
deoiept est uiae preuve qu'il klte encaw 
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aujourd'hui pour le conserver, conlraîre- 
ment aux canons cite's plus haut, ) « C'est 
faire une injure grave aux e'véques (vous 
auriez dû ajouter : qui exercent un tel 
pouvoir; et non), ainsi qu'à TEglise uni- 
verselle , et retomber dans l'erreur qui 
vient d'être signalée. » 

— Défensb. Nous pourrions nous con- 
tenter des réflexions entre ( ) , pour con- 
vaincre dlnJQsticc cette condamnation, 
mais nous devons faire observer qu'avec 
des si et des mais y on peut tout condam- 
ner, surtout quand on a cette bonne envie. 
A notre avis, une proposition doit être 
appréciée selon la valeur grammaticale des 
mots qui la composent ; et si ^ a l'esprit 
intelligent de quiconque la lira, elle ne 
peut présenter d'autre sens que celui 
qu'elle porte tout naturellement , selon la 
valeur de ses mots reçue par l'usage et par 
les dictionnaires académiques ^ on doit 
considérer comme de nul effet toute con- 
damnation portant sur un sens qu'elle ne 
peut avoir d'^aprt^ cette règle : or, telle 
sont la plupart des condamnations portées 
jusqu'ici. Passons a la suivante. 

VlII- Proposition, ce L'évégue ne rem- 
plit pas son devoir , quand il refuse aux 
(MvéB toute participation à l'administration 
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dû ^ocèse et à la législation qui en est la 
partie la plus importante. (Gela est rrai 
diaprés le concile de Trente, puisqu'il! 
prescrit la tenue annuelle des synodes dio- ' 
césains , et les évéques n^en ont tenu au- 
cun dans leurs diocèses depuis les articles 
organiques , qui ne le défendent pas ex- 
pressément^ puisque Part. A porte : aucun 
synode diocésain.... n'^aura lieu sans la 
permission eacpresse du Gouvernement: 
donc« avec sa permission expresse^ les 
synodes peuvent avoir lieu. Or, comme il 
n'y a pas d'exemple de refus , il s'eA sait 
qu'il n'y a pas eu de demande formulée 
par quelque évéque que ce soit de France. 
C'est sans doute plus commode de gouver 
ner en maitre absolu ! ) c< Ils sont , suivant 
saint Paul, établis évéques pour gouverner 
l'Eglise de Dieu. ( Cela est encore vrai , 
puisque saint Paul, écrivant aux prêtres 
d'Ephèse , leur disait : « Vos spiritus sanc- 
tus posuit episcopos regere EcclesiamDei » , 
que nous avons expliqué dans la défense 
de la première proposition). L'évêquc 
soutient qu'ils ne sont faits que pour loi 
obéir, qu'il a le droit de leur donner des 
ordres absolus, comme leur supérieur, 
qu'à lui seul appartient la Jégislatipn 1» 
plus indépendante» » 
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^— Condamnation. Cette proposition 
mérite les mêmes notes qne la précédente : 
elle est téméraire et tendant au schisme , 
en tant qu^elle suppose que les prêtres 
sont les conseillers nécessaires de révéque, 
sans la participation desquels nulle loi 
ecclésiastique ne pourrait être portée par 
les évéques pour leurs diocèses respeclife. 

— Défense. Les autres parenthèses de 
la proposition font la justification de cette 
proposition concernant ses deux premières 
phrases. Voici la justification de la troi- 
sième, qu'^oi^ trouve, au n^ 37, indiqué 
par le mandement : Monseigpieur ne la 
répudiera pas sans doute , car elle est d'^un 
père de FEglise : « Peccat in Deum qui- 
cumque episcopus qui non quasi consentis 
servus ministrat, sed quasi dominus. Orig. 
in Matth.y pag. 878, edit, 1733. Mon- 
seigneur taxera-t-il Origène de témérité 
et de tendre au schisme? Aux reste il nous 
renvoie aux notes de la précédente propo- 
sition; nous le renvoyons, à notre tour, 
aux réponses que nous y avons faites. 

iX^ Proposition, ce Le prêtre a un droit 
sacré, en outre de son ordination, de cé- 
lébrer le saint sacrifice de la messe : c^est 
un pouvoir qu'il tient de Dieu, et dont 
rp^erdce ne relève que d« loi s«ul f et de 
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la conscience de chaque individu qui n*a 
pas e'te' canoniquement convaincu d'inî- 
quite'. » 

\^ Proposition. « Jamais les prêtres 
à cliar(je d'àmes n^'ont pu être interdits , 
suspendus , révoques , punis enfin , de 
quelque manière que ce soit , sans un ju- 
gement revêtu de toutes les formes de 
droit. » 

— Condamnation. Les neuvième et 
dixième propositions, qui soutiennent cjue 
les e'vêques ne peuvent interdire à un 
prêtre la célébration de la^ sainte messe, 
ni infliger une peine quelle quVlle soit aux 
prêtre qui ont charge d'anies, sans se con- 
former aux formalités ordinaires suivies 
dans les ofBcialités, sont fausses, attenta- 
toires aux droits de Fcvêque , contraires 
aux saints conciles y et déjà condananëes 
par le Saint -Séige qui a proscrit ces deux 
propositions extraites du synode de Pis- 
toie. — XLIX PROPOSITION. «Quœ damnât 
ut nullas et invalidas suspensas ex infor- 
matâ conscientiâ 5 falsa , perniciosa in 
Trident injuriosa. — L. proposition. Ilem 
în eo quod insinuât soH cpiscopo fas non 
esse uti potestate quam tamen ei defert 
Tridentinum(Ses. 14, c. 1 de ref,)suspen- 
sionis ex informata cousi:ientia légitime 
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mfligendsy jarisdictionis prœlatorum Ec-« 
clesia^ Isesm. » 

— Défense. Pour justifier ces deux pro- 
positions, nous n^avons qu'a prouver 
qu'elles sont conformes à FEcriture et aux 
décisions 4es conciles : diaprés les termes 
même de la condamnation, ces deux pro- 
positions exigent la pre'sence d'un tribunal 
pour éclairer la conscience de Tévêque 
ayant qu**il puisse porter la sentence. Or , 
voici ce que dit à cet égard saint Paul à 
Timothée : !• Ep., c. 5, p. 19. « Adversus 
presbyterum accusationem noli recipere, 
nisi sub duobus aut tribus testibus. Cer- 
tainement on ne peut entendre/d^après des 
paroles aussi claires, autre chose qu'un 
tribunal oîi Paffaire devait être contradic- 
toirement plaidëe en présence de l'inculpé 
et de Timothée , c'*est-à-dire de Pévêque, 
puisqu^'il était lui-même évêque : ces pro- 
positions sont donc conformes à FEcriture: 
ellbs le sont encore aux décisions des con- 
ciles ; car celui de Carthage, daiis son ca- 
non 11% veut qu^en première instance 
mètne un diacre ne puisse être jugé hors 
de la présence de tiois évéques ; un prêtre, 
de six, et un évêque, de douze : a à tribus 
vicinis episcopis, si diaconus est ; presbyter 
k sex; si episcopus, à duodecim. j^ Lèpre- 



dbyGoogk 



— 192 — \ 

mîér concile de Séville, canon 6, dit : Si 
rëvéqaeseul peut ordonner, seul il ne peut 
pas dégrader; sans quoi, ce serait une 
puissance tyrannique et non une autorité 
canonique : (c potestate tyrannicâ , non 
auctoritate canonicâ. Mais le concile de 
Trente, qui n'a rien changé concernant la 
nécessité des tribunaux ecclésiastiques dît 
dans cet endroit même cité par le Mande- 
ment ex informata conscieniia] or, com- 
ment éclairer sa conscience si ce n'est dans 
une discussion contradictoire ; et comment 
obtenir cette discussion, si Paccusé et les 
accusateurs ne sont en présence : ces pro- 
positions sont donc conformes a TEcriture 
et aux conciles. Elles sont par conséquent 
à l'abri de la condamnation portée coatrc 
elles. 

Sut l'inamovibilité des Pasteurs. 

Xl^ PROrosiTioN. ce L'inamovibilité des 
pasteurs du second ordre , aussi bien que 
celle des ^pasteurs du premier ordre , ap- 
partient à la constitution même de l'E- 
glise : elle est inhérente au caractère pas- 
toral. » ^ 

— Condamnation, a Cette proposition, 
en tant qu'elle assure que l'inamovibilité 

fie9 pasteurs 6«tiQ)^prente jiu cairaçtère p^s^. 
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toral, diaprés la constitution divine de 
rEglise, est fausse , téméraire , injurieuse 
au Saint Siège, qui, en suivant les traditions 
des siècles passés, confie la charge d'^âmes 
par une mission temporaire et révocable, 
quand il le croit convenable et utile aux 
églises. » 

— Défense. Saint-Paul , comme nous 
Tavons déjà vu, s' adressant au clergé d'E- 
phèse, dit à ses pasteurs : « Attendite vo- 
bis, etuniverso gregi, inquo vosspirîtus 
sanctus posuit episcopos, regere ecclesiam 
Dei ( act. 20. 28. ) Or, ni la ni ailleurs , il 
n'est question d'amovibilité. Le concile 
de Clermont de l'an 1095 , dans le canon 
15, dit expressément : « Utomnis clericus 
ad eum titulum^ ad quem ordinatus est, 
semper ordinetur. » Celui de Nîmes , de 
l'an 1096, can. 9, dit: <c Sacer dotes , 
quando regendis/^rfç/îcm/î^wrecclesiis, de 
manu episcopi curam animarum susci- 
piant , etibi totai^iiasua Deo desserviant; 
nisi canonico degradentur judicio : Le 
second concile de La Iran , de Tan 1159, 
confirme cette doctrine. Le concile de Be- 
ziers ne veut souffrir que des curés en titre 
ou des vicaires perpétuels : <c rectorcs seu 
vicarios perpétuas. Le concile de Trente 
(can, 7, sess. 7 ^ de re/orm.) renouvelle eÇ 

0. 
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confirme cette ancienne et invariable dis 
cipline ; rinamovibilité des pasteurs du 
second ordre , et à plus forte raison celte 
du premier, est inhérente au caractère pas- 
toral d'après la constitution divine de TE- 
glise, nonobstant la doctrine isolée de 
quelque Pape sur ce point. 

XU^ Proposition, « La constitution ca- 
nonique du clergé catholique existe dans 
toute sa force, nulle puissance séculière 
n'a pu la renverser. Le prêtre a charge 
d'àmes est inamovible en vertu de son 
titre (on vient de le voir dans la onzième 
proposition). Il ne peut en être dépouillé 
que par un tribunal canoniquement insti- 
tué (ibid.); ce tribunal est rofficialité. 

K Les évêques commettent donc un abus 
d'autorité toutes les fois qu'ils révoquent 
un prêtre desservant d'aune succursale , 
sans se conformer aux règles établies par 
les conciles pour juger les causes des prê- 
tres, qui ne tombent point dans le ressort 
de la loi civile, w 

— Condamnation. «Cette proposition, 
qui soutient que dans les temps actuels en 
France ( elle ne parle pris de cela ; elle ne 
parle que de la constitutica canonique en 
vertu de laquelle) tous les pvétres a charge 
d'^âmes sont inamovibles j et que par con- 
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sëquent les éréques commettent un abus 
de pouvoir toutes les fois qu^ils révoquent 
un prêtre desservant d^une succursale, 
sans se conformer aux règles canoniques 
des officialités, est fausse y injurieuse à 
tous les évéques de France , et tendant au 
< Cette proposition suppose ou que Pina* 
movibilité des pasteurs est de droit divin 
(est de droit canonique); ce qui est con- 
damne' dans la proposition prëcëdenle ; (a 
faux) ou que la discipline de TEglise, en 
vertu de laquelle les pasteurs sont inamo-^ 
vibles^nepeut être modifiée selon les temps 
et les circonstances : (que par des conci- 
les généraux on œcuméniques, puisque 
c^^est par de tels conciîes qu'elle a été 
ou établie ou confirmée ). K Ce qui est 
( pas du tout ) téméraire et contraire aux 
droits de l'Eglise ( universelle ) ; ou enfin 
que , par le fait , cette même discipline 
n'a pas été modifiée en France depuis 
le concordat , nonobstant le concours de 
tous les évêques de France , et le con- 
sentement au moins tacite du Saint-Siège. 
(Les évêques de France même réunis, ce 
qui n'^a pas eu lieu , en concile national , 
et le consentement tacite du Saint-Siège , 
ne sont pas suffisents 'pour annuler ou mo- 
difier les décisions &t& conciles généraux), 
« Ce q^ui est contraire (c'est faux) aux vrais 
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prihcipe^^ et injurieux aux évéqaés de 
Fraace (ceci est possible). i> 

— Défense. Les eatre-parenthèses in- 
tercalées par nous dans la condamnation 
devraient paraître suffisantes pour en mon- 
trer nnjustice. Examinons cependant la 
conséquence de la proposition. 

Cette conséquence est terrible, Monsei- 
gneur ; mais, cependant, s^il est vrai, d'a- 
près le droit canon, qu^aucune destitution, 
qu^aucune peine ecclésiastique ne puisse 
être infligée préalablement à un jugement 
devant lequel le prêtre accusé doive être 
interrogé et entendu sur sa justification , 
je trouve qu'acné diminue beaucoup du 
mauvais sens et des tendances à Tinjure 
aux évêques de France et au schisme que 
vous paraissez attribuer aux antécédents et 
aux conséquents de cette proposition. Je 
les ai trouvés, a vrai dire, si énergiques, 
que le désir d^en connaître Pauteur m'a 
vivement porté à consulter le n** 63 a la 
page 91. Je les ai en effet trouvés littérale- 
ment dans un article signé Pabbé P. Mata- 
léne. Je me suis dit : il fai^t bien que cette 
proposition soit de lui , piisqu'il vient de 
déclarer publiquement qu^il signait tou- 
jours tout ce qui sortait de sa plume. Je 
voi^s Je déclare, JMonsçigoeur, j'ai failli 
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tomber de toute ma hauteur. J^ai dit^ après 
un moment de surprise : je connais le ca- 
ractère franc et loyal de cet honorable ec- 
clésiastique , et sa modération en tout ; ce 
qu'il vient de dire en termes si formels ne 
peut être que l'expression de la vëritc ; il 
n''a parle ainsi qu'après sY^tre bien assuré 
de la portée des mots dont il faisait usage, 
et de la pureté de la source à laquelle il 
empruntait leur force. Dieu de Dieu ! 
Monseijjneur, quel terrible adversaire de 
Famovibilité, quel jouteur intrépide, me 
suis-je dit après avoir lu cet article en en- 
tier, ainsi qae celui du n*^ 48 qui Pavait 
précédé, et ceux des n"' 66 et 70 qui Font 
suivi ; il a vraiment la plume aussi chaude 
que la tête î n^en soyez point surpris, 
Monseigneur, il est du Midi. 

Mais , puisque nous en sommes à mon- 
siieur Fabbé Mataléne . connaissez- vous ce 
mémoire qu'ail vient de mettre en consul- 
tation par le conseil de ro.Jre dis avo- 
cats du bar^^eau do Paris, sur Ja qu<\-tion 
légale du sens à tloiios;' aux ai.icles -rja- 
niques toucbantle droit a i'm:u.vO\a:>\U ' o\\ 
a r'amovibiîitc à(2S eco:é^:i\^ur;:j.s acbcv^jc 
d''àmes? Ce mémoire^ <:jUO TiioncrabU et 
sî^vanl M. Diivcrjjîer, leur vrésiident eS 
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leur bâtonnier, apprécie beaucoup | ttt 
conçu en ces termes : 

Messieurs, 

Les consultations dont vôtre conseil a èlé sau- 
vent nanti , et les résolutions <Iui ont été prises à 
leur égard dans ses savantes discussions , ont entraî- 
né après elles le respect non-rseulement d*un public 
attentif et éclairé, mais môme de nos cours royales 
les plus célèbres. Nous ne saurions dotic douter ua 
seul instant de l'heureux résultat de la résolutioft 
que vous êtes appelés à prendre , dans ce temps oM 
les plus graves questions sont soulevées à Tégard 
des causes religieuses , sur les propositions sui- 
vantes : 

lo L'inamovibilité des évoques dans leurs sièges, 
ou leur amovibilité, sont-elles consacrées par la 
lettre, ou même par Tesprit (abstraction faite de 
Tintention du législateur de s'en référer sur ces 
points au droit canonique) de la loi orgnnique du 
concordat du 26 messidor au IX (1801), publiée 
Tannée suivante, le 27 germinal an X, qu'on peut, 
etqu'ondoit môtoe, jusqu'à son abrogation, consi- 
dérer comme la charte constitutionnelle du clergé 
de France? 

20 L'inamovibilé ou ramovibilité dans leurs 
paroisses des curés des justices de paix, selon les 
art. 27 à oO-6O.60de celle loi, sont-elles consacrées 
par sa lettre et par son esprit ? 

5 Les desservaDt$ û6 l'art. 31 sont-ils les mêmes 

]dans la lettre et Tesprit de loi, ou dans Tesprit du 

égisîateur, que ceux de Tart. 65? Ceux-ci soiit^ifs 

compris dms la même position de révocabilité que 

ceux de Fart. 31 ? 

40 Ne doivent-ils pas être considérés, d'après l'esi' 
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prit de cette loi, sa lettre étant entièrement muette 
SUT ce point , comme les curés de seconde classe 
dont parle Tari. 66 ? 

5» Les évoques ne commettent-ils pas un abus 
de pouvoir, d'après la lettre de Tart. 6 , toutes les 
foisqu ils révoquent un de ces derniers sans se con- 
former aux règles établies par les canons dont 
s agit r 

* Ces articles organiques , messieurs , sont vive- 
ment attaqués par les uns et fortement défendus 
pdf Jes aulres, surtout en ce qui concerne le droit 
vrai ou prétendu tel, de révocation, à volonté, des 
prêtres qui ont le gouvernement spirituel des pa- 
roisses rurales et aulres que cette loi appelle suc- 
cursales (1) , pour les distinguer sans doute de celles 
qui sont dans les chefs-Iîeux de justice de paix. 

« Selon le droit canon ecclésiastique, tout prêtre 
ayant charge d'âmes, c'est-à-dire responsabilité du 
salut de celles qui sont sous sa juridiction, est ina- 
movible, quelle que soit l'importance du nombre ou 
de la localité ; ainsi sont les évoques, ainsi les curés 
soit des églises épiscopales, soit des autres villes, ou 
Villages, ou bourgs, ou campagnes. 

I>epuis, seulement, l'existence des susdits ar^fc/es 
organiques, nos seigneuries évoques ne reconnaissent 
comme inamovibles que les curés de paroisses prin- 
cipales des villes où réside la justice de paix, fon- 
' "^"t leur droit de révocation de tous les autres curés 
sur ces dits articles et sur une prétendue prescrip- 
tïon plus que trentenaire de l'usage de ce droit com- 

JJLI'Î "'"^ ^«^^«^^«fî^, «î'après U TMctiannaira de' 
i Jcadémie, se dit de u une c^V.s« qui seita^aUîc à une pa- 
roisse. « On Terra plus bas, d'après la défimlion des mots 
Vicaire el de^en^ant, que les fondioas de ces deux caté- 
gorie, de prêtres û'oat aucun rapport avec le service (Jes 
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plétemônt opposé au droit canonique: mais un tel 
usage n'a été qu'un abus continuel de leur part 
depuis Tan X, contraire à tous les usages antérieurs 
et au droit canononique : « Hais l'abus, dit M. Du^ 
« ji'\n, dans son Manuel du droit ecclésiastique (d'après 
« de graves auteurs qu'il cite et qu'il traduit), uiie 
« fois formé, est imprescriptible : plus il vieillit > 
< plus il est abus. Rien ne peut le couvrir. • 

Pour moi , après avoir sérieusement examiné la 
teneur de chacun de ces articles, je n'ai su trouver 
ni le droit à l'inamovibilité des uns, ni celui de ré- 
vocation à l'égard des autres, si ce n'est celui qui 
est consacré par les décretsde l'Eglise, connus sous 
le litre de Droit-canonique, 

En effet, si nous nous reportons aux* articles 
^G-17-18 (4) concernant la nomination, l'installation 
et le serment des évoques, nous n'y trouverons riea 
qui établisse même leur droit à l'inamovibilité. 

(i) Voici ces articles : Art. i6. On ne pourra être nom- 
mé évéque avant l'âge de trente ans , et si on n'est origi- 
naire français. 

Art. ly. Avant l'expédition de ParreLc de nomination 
celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rappor- 
ter une attestation de bonne vie et mœurs expédiée par 
l'évéque dans le diocèse duquel ils auront exercé les 
fonctions du ministère ecclésiastique, et ils seront exami- 
nés sur leur doctrine par un évéque et deux prêtres qui 
seront commis par le premier consul, '"squels adresseront 
le résultat de leur exam- i au conseiUer d'Etat chargé de 
toutes les allai rcs concernant les cultes. 

Art i8. Le prélre nOL.-îné par le premier consul fera ses 
diligences pour rapporter l'institution du Pape. Il ne poun*a 
exercer aucune fonction avant que la bulle, portant son 
institution, ait r<o,\i l'attache du j^ouvcrnement , et qu'il 
ait prêté en persoune le serment prescrit par la con- 
vention passée en?,re le gouvernement français et le saint- 
siège. Ce serment sera prêté au premier consul. Il en ser^ 
dressé procès- vev|)al par U secrétaire d'éut. 
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Si nous examinons les art. lD-27-28-29 et 50 (i) 
concernant la nomination des curés, leur serment , 
leur prise de possession, leur résidence et l'exercice 
de leurs fonctions , nous n'y trouverons également 
rien qui établisse ce même droit en leur faveur. 

Voudrait-on faire résulter ce droit de la presta- 
tion du serment qui est exigé de ces évoques et de 
ces curés! Mais le serment n'a jamais conféré un 
tel droit dans les emplois civils, judiciaires et mili- 
taires ; comment donc le conférerait-il pour les em- 
plois ecclésiastiques , surtout lorsque la loi est si 
complètement muette à cet égard? Oh, c'est que le 
législateur n'a voulu rien innover ! 

Mais à la suite de ces articles qui régissent les 
droits de ces deux catégories de prêtres (les évêques 
et les curés), vient l'art. 31, qui définit ceux de 
deux autres catégories en ces termes : * Les vicaires 
* et les desservants exerceront leur ministère sous 
« la direction des curés. Ils seront approuvés par 
« l'évoque et révocables par lui. » 

(i) Art, 19, Les éveques nommeronl et institueront les 
curés j néanmoins ils ne manifesteront leur nomination et 
ils ne donneront l'institution caiioni ue qu'après que cette 
nomination aura été agréée })ai ic |.ieniier consul. 

Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fonctions 
([u'après avoir pr^té entre les mains du préfet le serment 
jîrescrit par la convention passée entre le gouvernement 
«t ïe Saint-Siège. Il sera dressé procès- verbal de cette pres- 
1.,'ilion par le secrétaire général de la préfecture, et copie 
collaiionnée leur en sera délivrée. 

Art. 28. Ils seront mis en possession par le curé ou le 
prêtre que l'évêque désignera. 

Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

Art 3o. Les curés seront iramédiaieraent ftoun^i^ aux 
évéqaes dans l'exercice do leurs fonctions. 

Ainsi Qn voit qu'aijcun de ces articles ne parle ni ài\ 
droit de révocalipa oi de celai de lUnanioyibiU|é k l*»g{iVç| 
flvs ^yt^'f^yç? m h l'éf^ard de (2e$ curée. 
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Pourquoi le l^islateur a-t-il placé cetu nouvelle 
catégorie de prêtres d'un raog si inférieur aux évê* 
ques et aux curés, tandis qu'il en Instituera plug 
tard d'un rang un peu plus élevé? 

Oh , évidemment parce qu'il a supposé que les 
curés qu'il vient de constituer, ou au moins qu'une 
partie d'entre eux, auront besoin^ pour l'exercice 
de leurs fonctions, de vicaires si la population de 
leur cure est trop forte pour un seul ^ ou dedesser- 
vants s'ils ont des chapelles ou annexes dans les 
limites de leur cure (ce qui arrive pour la plupart 
des grandes paroisses), ou s'ils ne peuvent eux*mô» 
mes remplir leurs fonctions pour des causes graves, 
telles que des inûrmités, maladies longues, absence 
prolongée. Cet ordre de classilîcalion est logique 
sous le rapport du seirvice des paroisses , et nous 
devons supposer que le législateur était bon logi-» 
cien; car, venant de nommer les curés, il devait 
nécessairement parler de suite de leurs aides; c*e$t 
pourquoi nous entrevoyons la raison de la sujétion 
complète de ces vicaires et de ces desservants à leur . 
curé. Mais nous devons aussi supposer que le légis* 
lateur connaissait la langue française et la valeur des 
mots qu'il employait; or, si nous ouvrons le Die- 
tionnaire de V Académie (édition de l'an IV (l'^98) , 
notez bien cette date) , nous trouvons au mot vi-- 
caire cette définition ; vicaire : c celui qui est établi 
sous un supérieur pour tenir ila place en certaines 
fonctions, t et au mot desservant, nous trouvons 
celle-ci : desservant^ celui qui dessert un bénéfice a. 
LA. PLAGE du titulaire. » Or, ces définitions n'avaient 
point été données dans l'Intention de favoriser les 
prétentions épiscopales , ni en vue des articles or- 
ganiques dont on ne pouvait prévoir la création 
quatre ou cinq auf auparavant. 

IHe soyons donc pas surpris de voir ces deux sortes 
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de prêtres révocables à volonté ; ni les vicaireis pri- 
mer dans la loi sur les desservants , ceux-ci devant, 
même sans révocation, cesser toute fonction dès que 
le titulaire esta même de sufiire à sa charge, tandis 
que ceux-là ont une espèce de titre auprès du ti- 
tulaire pour Taider jusqu'à ce qu'ils soient rempla- 
cés par d'autres , ce qui est en tout très conforme 
au droit canonique. 

L'art^Si suppose également à chaque curé le 
droit de se choisir et de nommer ses vicaires, et ses 
desservants s'il y a lieu (ce qui est également très 
conforme aux canons et aux anciens usages de l'É- 
glise: le curé ayant seul responsabilité ou charge 
d'âmes, il estjuste et raisonnable qu'il puisse mettre, 
sa confiance sur ceux qu'il charge momentanément 
ou en partie de cette responsabilité); car cet article 
ne parle que de l'approbation et de la révocation 
par l'évêque, approbation qui ne peut même être 
refusée par lui, selon celle expression formelle et 
impérative en même temps : « seront approuvés. > 

On peut donc voir, d'après cela, que ces deux 
sortes de prêtres , inférieurs aux curés, ne peuvent 
être les mômes que ceux qui sont à la tête des pa- 
roisses rurales, et des villes ou bourgs qui ne sont 
point chefs-lieux de justice de paix, que l'article 60 
appelle succursales, et dont les art. 61 — 62 règlent 
l'établissement (1). 

En effet, nous trouvons dans cette môme loi une 

(i) Art. 6o. Il y aura au moin» une paroisse par justice 
<]e paix. H sera en outre ëlabli autant de succursales que 
le besoin pourra Pexîger. 

An 6i. Chaque évéque, de concert avec les préfets, ré- 
glera le nombre et l'étendue de ces succursale». Les plans 
arrêtés seront soumis au gouvernement^ et ne pourront 
être mis à exécution sans son autorisation. 

Art. 6a Aucupo partie du territoire français ne pourra 
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autre catégorie de pasteurs d'un ordre supérieur à 
ceux de l'art. SI ; car elle ne donne qu'aux évêques 
)e droit de les choisir et de les nommer. L'art. 63 
porte textuellement : t Les prêtres desservant les 
succursales seront nommés par les évêques,.» ce 
qui emporte nécessairement le droit du choix. Cet 
article ne leur donne en aucune manière le droit 
de révocation sur ces prêtres qu'on doit, à notre 
avis, regarder comme les curés de seconde classé, 
dont parle rarticle 66 en ces termes : t I^s curés 
« seront distribués en deux classes. Le traitement 
« des curés de la première classe sera porté à 1,500 
ft fr. ; celui de curés de la seconde classe à 1,000 
» fr. » Il ne saurait en être autrement puisque ces 
articles organiques ne font mention d'aucune autre 
espèce de paroisses que celles d'au moins une par 
justice de paix , ce qui suppose qu'il peut y en avoir 
plusieurs, et celles qu'ils nomment succursales > 
dont les titulaires sont également en droit, de par 
l'article 30 , qui statue ainsi : • Les curés seront 
immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice 
de leurs fonctions, t et en fait, de par la pratique 
constante de l'épiscopat, sous la surveillance immé- 
diate de leurs évêques respectifs , bien différents ea 

(•Ire érigée en cure ou en succursale sans Pautorisation 
expresse du gourvernement. 

Art G3. Les prêtres desseivant les succursales seront 
nommés par les évêques. 

Art, 68. Les vicaiics et desservants seront choisis parmi 
les ecclésiastiques pensionnés en exéchtion des lois de 
rassemblée constituante. Le montant de ces pensions et 
le produit des oblatioas formeront leur traitement. ( Preu» 
ves évidente que ces desservants ne sonj point les mêmes 
que ceux de l'article 63, qui ont toujours en un traitement 
du gouveincwent, yoné successiyç^pp^t jusq^'A §0Q fr^çs, 
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<^la de ceux de Tan. si qui les met à la disposi- 
tion exclusive des curés. 

Ces desservants étant révocables par Vévêque, en 
vertu de cet art. SI, les autres ne sauraient rêire, 
puisque aucun article ne les en déclare : Cette loi 
organique du concordat garde, en eCfet, le même 
silence louchant leur révocation ou leur inamovi- 
bilité qu'à l'égard de la révocation ou de l'inamo- 
vibilité des évêques et des curés des justices de paix, 
d'où nous tirons ces conséquences : 1° qu'elle n'a 
entendu rien innover à cet égard, et 2° qu'elle a 
laissé aux canons de l'Église toute leur valeur sur 
cette matière , et auxquels les évêques sont tenus 
de se conformer, même en vertu de celle loi , sous 
peine de tomber dans les cas d'abus prévus par 
son art. 0, qui s'exprime ainsi : • Les cas d'abus 
sont... rinfraclion des règles consacrées par les ca- 
nons reçus en France... etc., etc. i Or, les canons 
de l'Église, dont un grand nombre sont faits par 
des conciles tenus en France , et par suite reçus par 
le gouvernement français, consacrant l'inamovibi- 
lité de prêtres à charge d'âmes, les évoques com- 
mettent, par conséquent, un abus de pouvoir repré- 
hensible, non seulement de par cette loi organique, 
mais encore de par ces canons qu'il serait hors de 
propos et trop long de rapporter ici. 

Telle est donc notre manière de penser sur le sens 
des articles de la loi organique touchant l'inamovi- 
bilité , non des desservants de l'art. SI , mais des 
prêtres desservant les succursales, et auxquels celtt 
loi ne donne aucune dénomination particulière, 
les laissant complêtemeutdans le domaine du droit 
canon y auquel les évêques prêtent serment de se 
conformer le jour de leur sacre. Ainsi l'inamovi- 
bilité pour les prôtrts est consacrée et par le droit 
pivili puii^iju'Jl' se tait complètement sur la néga^ 
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iive;el par le droit ecclésiastique, puisqu'il est 
formel sur ce point. 

. Cette manière de penser de notre part sur le sens 
des susdits articles organiques est-elle la véritable? 
Telle est la dernière et importante question que faî 
Thonneurde vous soumettre, en vous priant, mes- 
sieurs, d'y faire la réponse telle que de droit, ainsi 
qu'aux précédentes. 

Nous ajouterons subsidîaîrement , et comme oo- 
rollaire, cette septième question : Les évoques et 
les curés des justices de paix peuvent-ils se préva- 
loir, abstraction faite du droit canonique, de ces 
articles organique» pour fonder leur droit à l'iia- 
movibilité? 

Agréez, messieurs, l'expression de la très haute 
considération de votre très humble lerviteur. 

L'abbé P. MàTALÊriE. 

Eh bien, Monseigneur, qu'en pensez-* 
vous? Ne trouvez-vous pas que M. Mat^- 
lëne, quelle que soit la solution a rendre 
sur ce Mémoire, vous donne passablement 
de fil il tordre ainsi qu^à vos honorables 
collègues? Ne serait- il pas vrai qu''il vous 
place entre Carybdc et Scylla, ces deux 
fameux rochers d'entre lesquels, une fois 
qu'ion y est engagé, on ne peut s'*éloigner 
de Tun sans se briser sur l'autre? Voyez 
plutôt! Si vous vous appiiyez sm: les ar- 
ticles organiques pour légitimer votxe droit 
exorbitant dont vous faites usBge contre 
ces pauvres ecclésiastiques, il vouis prouve 
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n'^êtes pas plus inamovibles que ces mal- 
heureuxprétresliSi^à cet égard, vous reje- 
tez ces articies pour vous réfugier dans le 
Droit canon ) il vous prouve, toujours ces 
articles h la main, que ces prélres sont 
aussi inamovibles que vous en vertu de ce 
même droit! Ne serait-il pas vrai, Mon- 
seigneur, que voilà là, pour vous et vos 
collègues , un terrible embarras ! De quoi 
diable va-t<-il s'aviser ce saccadé d^abbé ! ! 
Ne ferait-il pas nûeux de se contenter de 
dire tous les jours sa sainte messe à midi 
ou à une Iieure , de réciter son bréviaire 
et de se remplir de ses études scientifiques? 
Oui , Monseigneur ; mais voilà précisément 

3ue ce sont ces études de tous les jours , 
epuis bientôt dix ans, qui Pont rendu si 
propre à vous donner tout ce fil à tordre. 

Ces articles de journal, ce Mémoire par- 
lent bien haut, cela promet beaucoup en 
faveur de ce code des peuples et des gou^ 
vernements qu'ail nous a promis pour la fin 
de ce mois ou la mi^^U^t, et qu'il me 
tarde beaucoup de voir, parce qu'il me 
parait que son auteur n'a pas encore dit 
son dernier mot-, il a réservé probable* 
ment y comme on dit,, une poire pour la 
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Vous conviendrez avec moi, Monsei- 
gneur, qu'ail eut mieux valu , pour vous et 
vos collègues, que vous eussiez accompli 
en sa faveur, quand il vous le demanda, 
pour la première et dernière fois, sans 
avoir obtenu une seule réponse de votre 
part, Paccomplissement des offres qui lui 
avaient été faites par Tancienne adminis- 
tration , sans qu'il en eût fait la demande , 
mais qu'il ne put accepter alors à cause 
des occupations que lui donnait son pre- 
mier ouvrage, qui le fit se rendre et se 
fixer à Paris; par ce moyen, vous Fauriq^ 
forcé d'employer son temps aux fonctions 
ecclésiastiques, et par conséquent de rester 
dans une honnête et sainte i{;norancc, dans 
laquelle sont plongés tant de vos créalures 
et de vos proté^T<\s! Vous en avez fait ainsi 
un champion redoutable. ^ eus avez bien 
eu tort un jour de le menacer de votre 
puissance pour Tempêcher d'écrire : vous 
savez bien ce qu il vous répondit alors eu 
vous disant adieu : « J'écrirai même contre 
vous. Monseigneur, si trop vous m'en don- 
nez l'occasion ! » Que voulez-vous, Monsei- 
gneur, il y a des hoi^ime!; q^ui, sans être 
ni méchants ni vindicatifs, sont trempes 
à ce degré; rien ne les arrête que le 
mal. 
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Quoi qu'il en soit, revenons à celte pro- 
posidon. 

Vous paraissez faire, ainsi que votre 
collègue de Viviers , un grand fondement 
sur la réponse , non c< du Saint-Siège , » 
comme vous le dites dans une note de bas 
de page, en date du l""^ mai 1845. Vous 
mettez cette réponse en avant pour faire 
croire à des esprits, ptu éclairés sans doute, 
que, selon Texpressionde saint Augustin : 
€ Borna locuta est, causa finata est : Rome 
a parlé, donc la cause est terminée. » 
Examinons en peu de mots si Rome a 
réellement parlé, et si, par suite de celle 
réponse , on doit considérer la cause de 
rinamovibilité comme chose jugée dans 
le sens négatif. 

En principe, consacré par Fusage, quand 
Rome parle sur une question qui concerne 
le dogme, ou la morale, ou la discipline, 
c'est notre saint -père le Pape qui signe 
Pacte par lequel la décision, prise sur 
Tune ou l'autre de ces questions, est 
portée à la connaissance des églises inté- 
ressées; et cet acte porte le nom, oud^Ew- 
CYCLiQUE (lettre circulaire), quand la déci- 
sion concerne plusieurs églises ; oudeBREP, 
quand elle ne concerne qu^une personne 
ott^qU'une église j ou de wbscrit, quand 

6^ 
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c'est une réponse du Pape sur quielque 
question de théologie , pour servir de dé- 
cision ou de loi ; ou de Bulle , quand la 
lettre , en parchemin et scelle'e en plomb, 
renferme une constitution générale du Pape. 
La réponse à Pévêque de Liège a-t-elle 
aucun de ces caractères? peut-elle prendre 
aucun de ces noms? Evidemment non : 
car^ elle n'est signée que d'un préfet apos- 
tolique, et d'un sous-secrétaire. Donc cette 
réponse n'est pas une décision prise sur la 
question qui nous occupe , et qui reste par 
conséquent dans une espèce destatu-quo, 
ni condamné, ni justifié pontificalemént 
Quelle est en effet la l'ëponse de la con- 
grégation, faite au nora du Saint-Père ? 
La voici, selon votre mandement : « In 
regimjne ecclesiarum siiccursalium nalla 
immutatio fiât, donec aliter à sanctàapos- 
tolicà sede statutum fuerit. )) Qu'il ne soit 
fait aucun changement dans le régime des 
églises succursales, jusqu'^à ce que le Saint- 
Siège apostolique en ail différemment 
statué. Rome n''a donc pas parlé ; par con- 
séquent, la cause n''est point termiaée. Et 
il est bien à craindre qu'acné ne parlera pas 

fdus sur cette question que sur celle de 
''intérêt usuraire à 5 0/(x, parce que ccis 
deu^ causes sont tçllemei^t fixées par les 
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conciles généraux et particuliers, et par 
les ihéolojjiens que si , d'après les expres- 
sions de Bossuet , elles ne sont pas de foi 
l'une et Pautre , elles en approchent beau- 
coup. Il en re'sultera donc^ sauf la tenue 
prochaine d^un concile oecuménique pour 
statuer sur ces deux points , que les canons, 
déjà cftés en faveur de l'inamovibilité des 
prêtres à charge d'âmes, et tant d^autres 
seront mis de côté pour satisfaire a un 
article organique faussement interprété , 
comme Test celte loi si formelle dePEvan- 
gile : w Mutuum date , nihil indè speran- 
tes. Luc. c. 7.,» pour plaire à cet article 
de nos codes : f II est permis de stipuler 
des intérêts pour simple prêt d'^argent, » 
C. civ. 1905. 

XIll*' Proposition, « Les bénéficiers à 
charge d'âmes peuvent se pourvoir en 
complainte civile contre ceux qui se pré- 
senteraient pour les remplacer, et demeurer 
à leur poste jusqu'^à ce quHls soient évin- 
cés par un jugement revêtu des formes 
canoniques. 

« On peut opposer comme fin de non 
recevoir la clause révocatoire insérée dans 
la provision des desservants , parce que 
cette clause incidente étant contraire 
à la nature de Pacte où elle se trouve , 
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doit être regardée comme non avenue. y> 

— Condamnation, ce Cette proposition 
est scandaleuse, favorisant le schisme , et 
exposant à la nullité les actes de juridic- 
tion que pre'tendrait faire le pasteur, après 
sa révocation. Bien que le rédacteur mette 
en note qu'ail ne conseillerait pas en fait 
cette conduite , à cause des inconvénients, 
cette conduite n'est pas moins condamnable 
en principe. » 

— Défense. Cette proposition ne peut 
ctre condamnable en principe dès que le 
moded^évincement est anti -canonique^ et 
que le plus grand nombre des théologiens, 
selon Balsamon, disent qu'ion n'^est pas 
tenu de se soumettre à des sentences con- 
traires aux canons, sans quoi, dit ce sa- 
vant canoniste, le frein, mis par TEglise 
aubon plaisir des évêques , serait illusoire, 
et ils pourraient exercer sur le clergé 
une tyrannie insupportable (in conc. 
Carlh. 14-23). 

XIV* Proposition. « Les évêques de 
France ne pourraient pas condamner dans 
le for intérieur un curé succursaliste qui 
aurait le courage de dire en face de son 
évêque ; Je refuse de vous obéir, parce 
que vous êtes en contradiction avec les 
Ipis 4e TEgUse j vous êtçs sorti dçs limitcf 
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de votre autorité, vous ne suivez plus 
votre chef hiérarchique : je fais , comme 
vous, ma propre volonté. 

XV*" Proposition. « Les évéques auront 
a répondre devant Dieu d'^avoir demandé 
la continuation de Tamovibilité des suc- 
cursalistes , et déjà leur conduite est schis- 
matique, puisqu'ils se sont, en ce point, 
séparés de renseignement et de la conduite 
du Saint-Siège. » 

— Condamnation. « Ces deux proposi- 
tions sont condamnées dans les précédentes; 
toutes les deux sont scandaleuses, tendant 
à introduire l'insubordination dans le cler- 
gé, et outrageantes pour les évéques. » 

— Défense. Comme la condamnation 
de ces deux propositions se trouve dans 
les précédentes, selon Monseigneur, nous 
y renvoyons éjfalcment le lecteur bien- 
veillant. Nous dirons seulement que Tina- 
movibilité dc3 prêtres a charge d'àmes est 
et a été de tous les temps pratiquée dans 
les états romains et dans toute l'Italie , ce 
qui justifie raccai j.tion portée contre nos 
évéques frarî ais^ /e ne plus imiter la con- 
duite de 1 iu cho hiérarchique, c'est-a- 
dire du b X-Sic , et de tenir ainsi une 
conduites ai, ait |ue; ce ne serait donc 
qu'à leur conduite que devrait cire impu* 
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tée rinsubordinalion du clergé, si jamais 
elle avait lieu. 

MOYENS PROPOSÉS POUR OPÉRER LA RÉFORME 
DES ABUS PRÉSUMÉS DANS l'ÉGLISE. 

XVP Proposition, t L'abjcnce de toute 
discipline et de tout frein introduit des 
abus dans l'Eglise, dont il convient de faire 
appel à l'opinion publique. » 

XVIP Proposition « La critique de Pad- 
ministration e'piscopale est plus qu'Hun 
droit, c'estpresque un devoir, parce qu^^elle 
est le moyen le plus efficace de corriger le« 
abus et d^en prévenir le retour... Que la 
publicité s'empare des actes des évêques, 
et bientôt elle éteindra leur pouvoir arbi- 
traire en fait, sinon en droit. * 

XVIIP Proposition. « En cas de refus 
de la pari des opposants de comparaître 
devant le tribunal de Popinion publique , 
si les évêques entendent ajouter le silence 
et le mépris à la singularité de leurs juge- 
ments, rendus le plus souvent dans le se- 
cret de leur cabinet, en Pabsence et à Pinsu 
des parties intéressées, ils ne seront pas 
moins désapprouvés et condamnés par la 
raison publique. » 

— CoNDAMNATïCî.. (( Ces trois proposi- 
tions sont scandaleuses, injurieuses ^ Pé- 
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piscopat français^ et tendant à (ait* e perdre 
aux préties et aux fidèles le respect qu'ails 
doivent avoir pour leurs e'véques. De plus, 
ces mêmes propositions^ en tant qu elles 
font appel à l'opinion publique pour lui 
soumettre rapprëciatîon des actes d^'ad- 
ministration diocésaine, et qu^^elies pro- 
voquent la critique de ces actes par des 
hommes sans caractère ni mission pour en 
juger, sont pernicieuses et empruntées des 
hérétiques et des schismatiques de tous les 
temps. » 

— Défense. Après toutes les preuves 
que nous avons apportées de Fanti-cano- 
nicité des actes épiscopaux en matière de 
discipline extérieure à Fégard des prêtres 
à charge d'^àraes , le lecteur concevra sans 
peine Pinutilité de nous appesantir davan- 
tage sur la justification de ces propositions, 
convaincu surtout qu'il est maintenant de 
Tabsence de tout autre moyen de faire par- 
venir, avec quelque espoir de réussite, les 
plaintes aux pieds des évêques intéressés 
à maintenir un tel état de choses. Qu'ails 
rentrent dans les limites du droit- canon ^ 
puisque ce droit et même Particlc 6 des 
articles organiques leur en font un devoir, 
et alors ils n''auront à redouter ni le scan- 
dale , ni les injures, ni la critique de leurs 



dbyGoogk 



— 216 — 

actes ) ni les arrêts de Popinion publique^ 
bien plus justes et plus légaux que ceux 
qu'ils rendent depuis trop longtemps. 

XIX'' Proposition. « Accuser, juger, 
administrer et exécuter, cette quadruple 
fonction constituant le droit du plus fort, 
et renversant tout ordre, toute équité sim- 
plement naturelle, la religion ne pourrait 
pas subsister avec son règne. Comme c'*est 
là la vraie cause des maux que Ton dé^ 
plore dans l'Eglise , on demande, pour 
rétablir la bonne harmonie entre les évê- 
ques et le clergé, l"" Pinamovibilité des 
succursalistes; 2"" des offîcialités indépen- 
dantes avec un jury tiré au sort parmi tous 
les prêtres en fontion dans le diocèse; 3° Pé- 
leclion des évêques par le clergé et les fi- 
dèles. » 

<f Ces demandes sont formuléesdans une 
pétition adressée à la Chambre des Députés, 
à l'eflFet d'obtenir la révision des articles 
organiques qui déclarent les desservants 
révocables par Tévêque , et la provocation 
auprèî du Saint-Siège de Pémancipation 
canonique du clergé secondairepar rétablis- 
sement des officialités, attendu, dit la péti- 
tion, que les éVéques exercent en France un 
pouvoir arbitraire et contre nature , puis- 
qu'ils soQt législateurs, acçus^tçurs, juges, 
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souvent témoins, et qu'en outre ils admi- 
nistrent. » 

(On no peut vraiment pas concevoir 
comment Monseigneur rarchevcque a pu 
trouver dans ces demandes des termes in- 
jurieux; comment il peut les trouver in- 
tempestives, dangereuses, fondées sur des 
doctrines suspectes, relativement a la puis- 
sance et a la constitution de FEglise, a 
moins qu'il ne veuille parler de la consti- 
tution actuelle de l'Eglise de France ; dans 
ce cas nous serons d'accord). Ecoutons la 
condamnation : 

^ — Condamnation. « Ces demandes de ré- 
forme dans la discipline ecclésiastique, 
proposées par des hommes sans mission, 
en termes injurieux à la puissance spiri- 
tuelle, tendant dans leur ensemble et dans 
les circonstances présentes à fomenter une 
déplorable dissension entre Tépiscopat et 
le clergé du second ordre , sont imtempes- 
tives , dangereuses , et fondées de plus sur 
des doctrines au moins suspectes, relati- 
vement à la puissance et a la constitution 
de PEglise. » 

— Défense. Monseigneur aurait bien fait 
de désigner quelle est Tespèce de mission 
dont il faut être revêtu pour proposer h 
pawsiçurs lç3 evçtjues de rentrer dans U 
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lettre et dans Pespritdu droit canonique, 
qu'ails ont juré , au jour de leur consécra- 
tion, d''observer et de faire observer. Si 
d'anciens vicaires généraux, des chanoines, 
des curés de canton et une infinité de suc- 
cursalites se réunissant d'esprit et déplume 
pour faire cette demande a Tépiscopat 
français par la voie d'un journal consacre' 
à cet objet , sachant bien qu^ils n'ont pas 
d'^aulre moyen de s'en faire entendre , 
n'ont pas caractère ou mission pour la 
formuler; qui aura donc cette mission? 
seront-ce des laïques, haut ou bas placés, 
qui , n'en connaissant ni les avantages , ni 
les inconvénients (si toutefois il pouvait y 
avoir des inconvénients), auront une telle 
mission? mais deux ans avant rexîstenee 
dix Bien Social^ le National^ le ConstiU'- 
tionnel et beaucoup d''autres journaux 
avaient formulé celte demande ; l'un d'yeux 
même avait proposé de constituer un con- 
seil qui ne devait s'^occuper d'autre chose. 
Oh ! non direz-vous , ils sont trop exaltés ! 
ah! je vous entends , ce sont les évêques 
qui auront celte mission! mais, vivant 
isolément , grands amateurs de Pctat pré- 
sent des choses en fait d'administration 
diocésaine , seront-ih bien portés a s'en 
défaire ? Je le concevrais s'ils étaient des 
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anges, ou même seulement si, tels qu^ils 
sont , ils ëtaieut réunis en concile œcumé- 
nique : mais tout autrement? Non ; et, en 
effet, qui a fait les canons que nous avons 
déjà cités et tant d''aulres que nous pour- 
rions citer encore , et qui ont muselé Tar- 
bi traire ou le mauvais vouloir des évéques? 
ce sont des évéques! mais des évéques 
réunis tantôt en concile œcuménique, et 
tantôt même en concile national. Oh, c'est 
là , et la seulement, en présence du Saint- 
Esprit qui agit en eux , quHls se dépouil- 
lent de tout ce qui sent Thomme! C'est 
pourquoi ils le brident, ils le musclent, ils 
lui mettent des entraves pour qu'il ne 
puisse regimber. Que Monseigneur de Paris 
entre avec ses collègues dans cette réso- 
lution pour porter notre saint-père le Pape 
à provoquer dîins ses états la réunion d'un 
tel concile, etalorsil verra sijces hommes 
sans mission s'exposeront à se faire dire 
par leur évcque qu'ils font des demandes 
en termes injurieux envers qui que ce soit, 
tendant à fomenter des dissentions, et 

aui soient intempestives ou fondées sur 
es doctrines suspectes. 
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StJR tA LIBERTÉ DE LA PRESSE ET LÈS APPRO- 
BATIONS DONNÉES AUX LIVRES. 

XX^ Proposition. « Les saints canons de 
l'Eglise ne sont opposés en rienà laliberté 
de la presse, l'une des plus précieuses 
conquêtes des temps modernes. 

a La liberté la plus étendue possible de 
la presse peut être soutenue, sans lamoindre 
contradiction , avec les principes les plus 
orthodoxes de FEglise. » 

— Condamnation. « Cette proposition 
présentée en termes absolus (c'est ce que 
vous auriez dû expliquer plus clairement) , 
et comprenant, non seulement un état de 
choses ôii le refus de la liberté de la presse 
servirait à opprimer la justice , ou à rendre 
plus diflBcile la profession et la défense de 
la vérilé, double hypothèse dont nous 
faisons ici abstraction (mais c'est précisé- 
ment sous ce double rapport que la propo- 
sition la défend j et qu'elle dit qu'elle est 
en tout conforme aux principes les plus 
orthodoxes de l'Eglise). Jlais comprenant 
en outre un état social régi par des lois 
destinées h réprimer ou à prévenir les abus 
de la presse, cette proposition affirmant 
en conséquence que « la liberté la plus 
tendue possible de la pressa peut être 
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aax principes les plus orthodoxes : i> (mais 
cela ne condamne en riea le pouvoir que 
Tétai social possède d'en réprimer et d en 
prévenir les abus); « induisant de là que 
pEglise n^aurait pas le droit d^exigcr des 
£dèleB qu^ils soumissent k Texamen préa- 
lable des pasteurs les livres sur les moeurs 
et la religion , est fausse , téméraire , at- 
tentatoire aux droits inaliénables de l'E- 
glise (mais rien dans cette proposition ne 
légitime cette induction; rien n^y dit que 
les pasteurs de FE^lise n'^aient le droit de 
de censure sur les livres qui traitent hé- 
térodoxement de moeurs ou de religion : 
aucun des caractères , sous lesquels vous 
Tenvisagez, ne lui est donc applicable, 
pas même FEncyclique dont vous allez 
extraire un passage), « contraire aux saints 
canons , et récemment condamné par notre 
saint- père le Pape Grégoire XVI, dans 
TEncyclique du 15 août 1832. « Mirari 
vos arbitramur, où nous lisons ces paroles: 
« Falsa, temeraria, apostolicœ sedi inju- 
riosa, et fecunda malorum in populo 
christiano est illorum doctrina , qui nedum 
censuram libivrum veluti gravem nimis et 
onerosam rejiciunt^ sedeb etiam iroprobi'** 
tatis pro^frediumuT) vX cam pr^dicept » 

7 
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reçti jurls principiîs abhorrerc^ jusque 
îllius (leccrncnclaB, habendœque audcant 
Ecclesiœ deneg^are. » 

— Défense. On Je voit donc maintenant, 
celle Encyclique ne porte que sur le droit 
qu'a FEglise de censurer les livres , ccnsii- 
ram libroru??i I où est d'aîlleurs le canon 
' qui ordonne de soumettre à TEglisc les 
manusciits sur lesquels on compose les 
livres , pour voir, s^^il y a lieu , a appro- 
bation ou a rejet? il n'y en a pas. Voila 
pourquoi Monseigneur rarcbevêque n'^en 
a pas cité. La proposition n''a donc pas 
commis d'erreur en avançant^ que la 
liberté de la presse peut être soutenue sans 
la moindre contradiction aux principes les 
plus orthodoxes. Elle n'est donc pas con- 
traireauxsainlscanons, dont Monseigneur 
a élc, non sans motifs sans doute, trop 
avare, puisqu^il ne nous en à cité qu"^un , 
qui n'^est pas mfême applicable à la ques- 
tion, pour justifier la légalité de toutes ces 
condamnations. 

XXl*" Proposition. « Un bon livre h^a 
pas besoin de passeport 5 les approbations 
et privilège a cet égard sont des absurdi- 
tés, et la marque indélébile d'aune œuvre 
au moins suspecte sous le rapport da la- 
lent..» » 
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^ Gel te proposition ne 8e trouve pai 
dans le naméro 37 indiqué par le Mande* 
ment. Les seuls numéros qui aient parlé 
de Tapprobalion sont les 62i et 63 ^ toii* 
chant un Mandement de Monseigneur AF- 
fre. Celte proposition ne s**; trotiTe pas 
davantage* ) 

— CoNDA.iifif ATfON. « tlette propositian 
est injurieuse aux évéques ; elle est inju- 
rieuse aussi aux fidèles qui soumettent leurs 
écrits à l'examen et à Papprobation des pas- 
teurs. » 

— Défense. Nous voudrions bien pou- 
voir en croire sans preuves Monseigneur 
rarchevéque : mais comme nous ne croyons 
pas a son infaillibilité personnelle ; il nous 
permettra sans doute de douter aue Fau- 
teur de la proposition ait voulu mjurier, 
ni les évéques ni les fidèles qui leur sou- 
mettent leurs écrits sans que rien les y 
oblige, si ce n'est un peu d'^arbitraire. Du 
reste , nous nous en référons à la defertse 
précédente pour légitimer notre assertion 
et nos doutes. 

Ce que Pauteur de éette piropositlon a 
voulu critiquer^ c'est le droit de monopole 
que quelque évêque de Erance s'*est fait 
accorder par un arrêt deCour de cassation 
contrairement à la législation et à lajurilp 
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prudente prëcëdentes. Aucan des décreli 
pu lois cites par Monseigneur Affire dans 
son Mandement) en date du 19 dëcem-* 
bre 1844, qui confie Timpression des livres 
liturgiques à quelques lioraires ses proté- 
gés, ne lui donne un tel droit k l'exclusion 
des autres, si ce n^est pour un catéchisme 
dcmtil serait Fauteur. Tout ce que ces lois 
ou décrets défendent aux libraires , c'est 
d^imprimer ou de réimprimer des livres 
d'église , des heures ou des prières sans la 
permission donnée par les évéques diocé- 
sains; ce qui, par conséquent, ne constitue 
pas le monopole, puisque chacun peut et 
doit même obtenir cette permission, s'il 
entend réimprimer ces divers livres avec 
tels changements ou corrections qui se- 
raient jugés nécessaires par Tëvéque diocé- 
sain. Tout évéque qui, par un esprit de 
favoritisme , reraserait son apjirobation a 
un libraire qui se présenterait avec ces 
dispositions, et avec celle de faire mieux 
que les autres sous le rapport de la belle 
"^exécution typog^phique et du bon mar* 
ché, commettrait un abus de pouvoir pré- 
judiciable au commerce, préjudiciable 
surtout aux particuliers qui seraient forcés 
d'acheter h des prix excessif des livres qui 
géraient toujours, dansrétsjtde mouppolei 
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de la plus mauvaise eiëcution , et sous le 
rapport de Teiëcution typographique , et 
surtout sous celui du papier. Que ne pour- 
rions-nous pas dire sous le rapport du ca« 
ractère qui doit toujours être proportionné 
aux divers degrés de la vue. Un libraire 
qui aura le monopole de ces sortes de 
livres fera-l*il autant d^ëditions différentes 

Ïn^il y aura des vues de forces diverses ? 
évidemment non, parce que ses intérêts 
ne s^ trouveraient pas, et que sa fortune 
ne lui permettrait pas de foire des avances 
aussi considérables. 

Sans doute« Parrét de la Cour de cassa- 
tion, en date du 9 juin 1843, n^entre pas 
dans la prévision de ces inconvénients en 
établissant un principe contraire. /Mais on 
sait qu^il est de doctrine qu'Hun arrêt isolé 
ne peut faire jurisprudence, puisqu^il est 
possible que la même Cour réforme un 
jour ce qu^elIe a arrêté en 1843, comme à 
cette époque elle réforma la jurisprudence 
contraire. Ne vient-elle pas, dans ce mois 
même de juin« sur une question de haute 
moralité , de donner un exemple de ces 
sortes de variations en jurisprudence^ 
Voila cependant la base du susoit Mande- 
ment!! La loi et le décret qui y sont cités 
donnent aux évéques le droit de censure ^ 
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(fapprobalion ou de rciel des Kvrc3 litur- 
gi(|ue8y d'heures et de of ières a Tusagc des 
diocèses : nous allons |)ltis loin; ]e droit 
canonique leur donne celui d^approuver 
ou de condamner tous les livres, selon 
au^ls renferment des principes (conformes 
ou contraires k la morale, au dogme ec aux 
bonnes moeurs ; mais nous disons aussi que 
ni le droit civil ni le droit canonique ne 
leur donnent celui de constituer un mono- 
pole en faveur d^uh ou de plusieurs édi- 
teurs au détriment des autres et surtout au 
détriment des fidèles. 

Les expressions de la vingt-unième pro- 
position sont sans doute très fortes ; mais 
far qui ou par quoi ont-elles été dictées ? 
ar les approbations mêmes données par 
rauteurdii Mandement que nous réfutons ! 
Quelle est la valeur, lui demanderai-je, de 
spn approbation donnée à une Semaine'» 
Sainte^ in-18, éditée Tannée dernière, et 
oîi il manque les lundi et mardi-saint, le 
stabat et le magnificat ? De celle donnée 
par lui à un paroissien complet^ où man- 

Suent les mâtine^ et tout Toffice des morts ? 
e celle donnée par son prédécesseur à 
uîi paroissien eju 2 volumes in-1§, où 
manque la fêle de la Visitation ? De celle 
même donnée par son prédécesseur aux 
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deux édition*; du bréviaire de Paris , dans 
lesquelles, a la place du verset vultum 
tuain deprecabuntur, elc. etc.; il a fait 
mettre celui-ci, pour dire à la sainte Vierge 
après l'antienne sahe : « Invoca Domi- 
num pro nobis ; et libéra nos de fnone. 
Ces cincf derniers mots sentent beaucoup 
V idolâtrie. Aussi, TEglisene les a-t-elle ja- 
iTiais adressés qu**k la divinité. Eli bien ^ 
Monseigneur, que pensez- vous maintenant 
sur la valeur de ces approbations, eL de 
beaucoup d'^autres que je pourrais vous si- 
flpnaler encore? Laproposilionmérité-t-elle 
la condamnation d injurieuse aux ëvéques, 
d'injurieuse aux fidèles? Cest, pour le 
moment, le dernier sujet de méditation 
que j'ai Thonneur de vous proposer. 

Voici enfin le Ta autem du mande- 
ment ; 

i< Après avoir signale', dit Monseigneur, 
soit les graves injures. dont se sont rendus 
coupables les rédacteurs du Bien Social^ 
soit les erreurs qu'ails ont professe'es, il nous 
reste un devoir plus pénible à remplir : 
cVst celui de ne pas laisser impuni ce double 
attentat commis avec l'intention manifeste 
de jeter le de'sordre dans les rangs du sa- 
cerdoce. » 

(L'opinion publique pourra dès ce jour 
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apprécier ce double attentat ^t cette inten- 
tion manifeste). 

« En conséquence : nous déclarons le 
rédacteur en cnef dudit journal privé de 
tous pouvoirs spirituels dans le diocèse de 
Paris* » 

N^est-il pas vrai, Monseigneur^ que vous 
n'avez pas fait attention à ce passage de 
St Jean Chrysostome, que vous avez lu à 
)a neuvième leçon de Toffice de saint Bar- 
nabe, le 11 juin , ou que vous l'aviez tout- 
à-fait oublié depuis Tannée précédente ? 
Le voici tel quel : a Majus certè atque mi- 
rabilius est voluntatem adversariorum 
rnutare^ animumque transformare^ quàm 
illos occidere. Il est certainement plus 
magnanime et plus digue d^admiration de 
changer la volonté et de transformer Tes* 
prit de ses adversaires, que de les tuer. » 
Oh ! certainement , si vous vous en étiez 
rappelé, vous n^auriez pas accompagné 
votre proposition de cette apostille : uMous 
avons du, il y a plusieurs années , pour des 
f^iits que tout le clergé de Paris a connus , 
. retirer à M. Clavel les fonctions de Prêtre- 
administrateur dans la paroisse de Saint- 
Ambroise. — Depuis 1845, il n'^apas ob- 
tenu le renouvellement du ceï-ebret. (Il 
xx\n avait que faire, puisqu'il s'est fait 
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téceroit médecin à cette époque^ et qu^il 
s''est fait journaliste) . Si nous n''a vons pas fait 
çonnaûtre publiquement plutôt à notre 
diocèse le position canonique deM. Clavel, 
c'est ^e nous étions assuré qu'il ne serait 
admis à célébrer dans aucune Eglise , de- 
yuis qu'il s^^est diffamé par ses propres 
écrits. » ( Notez bien, Monseigneur, qu'il 
n'a rien écrit avant d'hêtre médecin et ré- 
dacteur en chef du Bien Social., Si tous 
n^appréciez pas cette note d'autres Fap- 
précieront.) 

N'est -il donc pas vrai que votre décla- 
ration et votre apostille révolteraient saint 
Jean Chrysostome, si jamais il revenait en 
chair et os pour en prendre connaissance? 
Mais poursuivons vos déclarations qui , si 
elles sontsérieuses de votre part, méritent 
de passer à la postérité : 

« Nous déclarons suspens par le seul 
Jaii {ipso facto que vous aimez tant) tout 
ecclésiastique dans les ordres sacrés, qui, 
après avoir ostensiblement pris part à la 
rédaction dudit journal, n'en aurait pas 
rétracté pubUquement les doctrines cen- 
surées, les injures coupables et les faits 
calomnieux dans les quinze jours qui sui- 
vront la promulgation de notre présent 
mandement. 
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« Nous déclarons suspens par te seul 
fait tout ecclésiastique dans les ordres sa- 
crés qui , à partir de la promulgation de 
notre mandement, participerait ostensi- 
blement ou secrètement k la rédaction du 
dît journal, ou en favoriserait d'utie ma- 
nière quelconque la publication ou la pro- 
pagation. » 

Ces déclarations sont asset claires, et 
portent assez Pempreinte de l\ibus d^un 
pouvoir arbitraire sans bornes, pour que 
nous entreprenions d'en faire ressortir tout 
Podicux qu'elles renferment. Elles seraient 
à jamais respectables si elles émanaient 
d'un concile œcuménique ; niais émanant 
d'un acte non délibéré, même en chapitre 
métropolitain, nous croyonfci (jubilés méri- 
t^-nt cette censure du premier concile de 
Séville, can. 6. « Pot^statc tyrannicâ, non 
auto ri taie canonicà. » 

Et , pour que personne n\nore tontes 
les beautés, toute }%xactitude canonique, 
et tontes les aménités de son mandeilient, 
Monseigneur statue ainsi : 

a Et sera notre présent mandement en- 
voyé au chapitre de notre métropole , apx 
curés de notre diocèse, aux supérieurs de 
notre séminaire, aui^ aumôniers et cha-* 
pelains des collèges » communautés réli« 
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gieilKSi èodpjces et autres quHl apparlien^ 
an i H s^m, de plus , lu dans chacune des 
CQnfiérflices ecclésiastiques, à la première 
rcunioQ qui suivra sa réception. >» (Et tout 
autre prêtre qui tiendra a posséder un pa- 
reil ea^dement, sera tenu de le payer 1 f . , 
cheî Âfirien Leclère, et tout fidèle, 1 f . 25, 
tandis que liuit jours après la librairie de 
r Unii^ers rannonçait à 80 cent. Tun , 
a 25 cent, y et même à moins si on le prend 
ptr centtioelf dVxemplaires.) 

(^ Donné h Paris , sous notre seing, le 
sp^au de n^ armes et le contre-seing du 
sci^rétaire de notre archevêché. » 

Yoilà donc t Monseigneur, tout le con- 
tenu de Qe mandement qui vient de faire 
Xmt di^ }>ruit dans la presse quotidienne et 
hebdomadaire. Tous les journaux, grands 
et petits, en ont entretenu leurs lecteurs , 
qu par la critique plus ou moins sévère , 
Qu |>ar l'éloge , ou seulement par des cita- 
tions plus ou moins étendues. Ceux qui en 
ont fi^it reloge sont Uen peu nombreux : 
ce ^ont V Ami de la Religion^ et V VnwerSy 
qu'Hun journal , le Globe , apprécie ainsi : 
a Personne plus que nous ne déplore 
IfBs e^i^agérations de la presse catholique. 
Au lieu de chercher à concilier, comme 
nans }9 faijsona} ^Ue jette de Thuile sur le 
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feu^ elle elarjpt la séparation qui s^est hite 
entre le peuple et le clergé. Ce n^est pas 
Pesprit de paix et de lumière qui la pousse, 
mais Tesprit de guerre et de révolte, n 

Vous avez encore la Quotidienne^ cette 
vieille radoteuse de droit constituant, d^ab- 
soiutisme et d^idées rétrogrades « et aussi 

Ku répandue que VAmi de la Religion et 
IniverSy qui a cherché, mais d^une ma- 
nière fort embarrassée , à défendre votre 
insolite mandement. Ceux qui en ont dté 
seulement quelques extraits sont un peu 
plus nombreux et plus modérés, mais sans 
réflexion aucune, ni bonne ni mauvaise; ce 
qui n^est pas de bonne augure en sa faveur : 
tous les autres Pont critiqué de la manière 
la moins bienveillante. 

Je sais bien que vous vous consolerez 
de ce mécompte par les acUiésions de vos 
vénérables collègues , qui ne sont pas en- 
core très nombreuses, puisque sur quatre- 
vingt-un diocèses il y en a une vingtaine seu- 
lement qui ont adhéré I Plus elles seront 
nombreuses , plus votre joie sera rayon- 
nante, sans nul doute ; mais aussi plus j'en 
gémirai, parce que {^acquerrai de plus en 
plus une preuve plus invincible de ce que 
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repîftcopat français est descendu au dernier 
échelon, ou de ^ignorance, ou dt^ mépris 
du droit canonique, constitué par les 
conciles. 



FIN. 
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ACTUELLEMENT SOUS PRESSE : 
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Poar paraître, vert la Qn de iulllet, à la même librairie, 
quai Saint Michel , 11. 

LE CODE 

DES PEUPLES 

ET DES GOUVERNEMENTS, 

Dédié et spécialetneat recommandé à UM. les Maires , 

les Électeurs et les Députés, et à tous les 

partis politiques et religieux « 

Par rablié P. Hlataléne, 

Auteur de plusieurs écrits qui nemanqueut pas 
d'importance. 
Toi. tn-S d'environ 500 pages. 

Prix 5 fr. et 6 fr. 50 parla poste, 

Toute demande qui ne serait point affranchi e^ 

ainsi que le pria;, sera rigoureusement refusée par 

M. Adolphe Leconte libraire éditeur. 

Nota. On pourra se procurer ce Code, ainsi que les 
autres ouvrages de M. Tabbé P. Mataléne, en en fai- 
sant faire la commande par les principaux libraires | 
des Départements, qui se fournissent à Paris, par 
Tentremise des libraires commissionnaires delà Ca- 
pitale. 

Imp, de P. BAUDOUIN, rue des Bouch S- G. SS. 
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